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ACTES DU SAINT-SIÈGE 


Syndicats chrétiens et Patrons du No 


Lettre de la S. C. du Concile 
- à Mr Liénart, évêque de Lille 
(5 juin 1929). (Suite [11,) 


L'importance de la lettre de la S. G. du Con- 
cile n’a pas manqué d'être soulignée par la 
_presse et surtout par les organes catholiques, 
Nous reproduisons ci-après quelques-uns de ces 

- commentaires. 


3° QUELQUES COMMENTAIRES 
Justice et Charité. F 


De T. (comte DALLA Torre) dans l’Osservatore 
Romano (23. 8. 29), sous le titre « Après une 
réponse de la Sacrée Congrégation du Concile. 

 - Justice et Charité » : 


ès 


Les conclusions de la Sacrée Congrégation 


: 


Les conclusions de la S. GC. du Concile à propos 
du conflit entre les industriels et les ouvriers de Ja 
e région Roubaix-Tourcoing, diocèse de Lille, consti- 
. tuent une des plus belles pages de l'Eglise sur Ja 
i question sociale. 

Non pas qu’on y lise quelque chose de nouveau : 
la doctrine magnifiquement exposée par les Souve- 
raips Pontifes, de Léon XIII à Pie XI, est renfermée 
complètement et parfaitement dans les préceptes 
évangéliques et dans les lois et applications morales. 
Mais parce que la synthèse de ces principes supé- 


rieurs, leur application aux questions contenues dans 


la requêle de M. Mathon à la Sacrée Congrégation 
\ romaine est si claire et si pratique qu’elle constitue 
Æ la preuve du feu pour toute théorie en face de la réa- 
- lité en même temps qu'elle en scelle et consacre toute 
la valeur intime pour la vie. 
Ne commentons pas ; ne démontrons pas ce qui 
saute aux yeux et saisit l'esprit et la conscience de 
quiconque a. pu parcourir le document, La question 
du consortium patronal et des syndicats chrétiens n’a 
pas à attendre une autre solution, elle est sagement 
résolue, Cette solution n’est que la trop juste sanc- 
tion de ce facile et. rapide. oubli qui parmi les classes 
et dans la société a fait sa si sis de la mé- 


0 Voir la première partie dans D. 
. col. 387-410. Bar 


sont un rappel de la doctrine sociale de l'Église. 
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.la trop juste sanction de cette paresse d'esprit qui a 


- une 


| la charité est une vertu appelée. à modérer et à come. 


moire cinquante années d’études, de discussions, de de 
critiques, d’altaques et de luttes qui déterminèrent 
finalement l'affirmation solennelle de la doctrine li” 
sociale catholique et de l'autorité de l'Eglise sur la 
« question ouvrière », problème immense, bien plu- 
tôt moral qu'économique ; elle n'est également que 


fait croire beaucoup et depuis longtemps que |" 
l’ «idée » chrétienne devrait se tenir avec toute sa. fl 
splendeur idéale dans les nuages des théories où 
elle se trouverait fort bien, et ne viendrait pas s’avilir | 
sur la terre, où patrons et ouvriers Jui brüleraient 
tour à tour de l'encens, suivant les fluctualions du | 


: sort, tout en méprisant volontiers les tables de la loi, 


C'est peut-être pour ce motif qu’on pourrait die jui 
de la réponse de la S. CG. du Concile, par inversion : | 
non veler& sed nova. 


Les causes du déséquilibre social. 


x 


Nous avons oublié et sommes portés à oublier. Au 
milieu d’une société qui ne sent ni n’agit chrétien- 
nement, qui, obsédée seulement par la nécessité de 
sauvegarder les intérêts matériels, compromis par la 
crise épouvantable de la guerre et de ses suites fu- 
nestes, tâätonne parmi les réactions et les règlements 
méc: aniques, tâche de garder l'équilibre entre les 
égoïsmes extrêmes, et se borne à empêcher la lutte 
des classes dans ses effets, mais non dans ses causes et 
ses origines ; le mot d'ordre social chrétien ne procède 
pas toujours, lui aussi, avec sérénité d'esprit et fermeté 
de volonté. Nous n’éprouvons pas toujours, nous ne 
sentons pas ét ne réalisons pas toujours ce que nous 
voudrions voir éprouver et réaliser par tout le 


-monde. Les raisons fondamentales, fixes, immuables, 


d’où provient la conception et par Suite la solution 
catholique de la « question sociale » s’affaiblissent 
et disparaissent en nous. De plus, les événements 
et les faits, postérieurs au cataclysme, ont été les plus 
forts parmi nous. Peut-être aussi s’est assoupi ce 
nouveau, cahotique, ïnsaisissable et indéfinissable 
« renouveau: spiriluel » qui fait naître trop d'illu- 


sions et tend trop d’embüches ; et nous ne nous 


sommes pas aperçus que cette vague aspiration des 
âmes n'empêche pas et ne peut pas empêcher le 
triomphe du matérialisme, qui agit, s'impose, dicte 


- partout la loi, dans toutes les manifesfations de lat 


vie, morales et politiques, individuelles et collectives, 


One et intellectuelles. 


Et c’est ainsi que le concept essentiel du problème 
paraît nous échapper encore une fois, alors qu’au- 
jourd’hui nous devrions être déjà mûris et instruits 
par les exemples capables d’inculquer à notre foi 
fidélité  persévérante, génératrice efficace 
d' œuvres. à 

+ | 


Rôles: respectifs de Ja idee et de la charité. 


Les deux idées fondamentales : justice et charité, 
s’obscurcissent, Elles se confondent. Il n’y a pas tou- 
jours cette conviction ‘claire qu'entre les classes et 
parmi les chrétiens des diverses classes les rapports 
mutuels se fondent et doivent se fonder normale- 
ment sur la justice ; que; dans la question sociale, 


k 


pa là où. da justice n'a pu trouver une réalisa 


4 rade ou pistait ÿ 
Hspiration, l'espérance, la conquête doit être la jus- 
e. Sans elle pas de paix, jamais ; surtout ici, 
“ons-nous, däns le domaine Émbles de la ques- 
nm sociale, où le rapport entre les deux forces en 
nflit présuppose une égalité, unc parité de con- 
ions sans laquelle il n'est pas possible de réaliser 
æl de maintenir la résultante finale ct nécessaire : ja 
wfllaboration. La paix juste, en effet, n’est pas une 
nr en elle-même, mais la condition préalable d'une 
| lance active. Or, on ne s'allie, on ne s'entend, on 
. collabore qu'entre égaux, dans la satisfaction de 
justice obtenue. Si le capital ne peut pas accepter 
+ accord résolutif et fécond sans la reconnaissance 
: ses droits et de ses bienfaits, Ie travail ne le peut 
ne le doit pas non plus. 
D'abord l'affirmation de la justice, pat l’intelli- 
#nce, puis la précision, Ja réalisation, le respect des 
‘voirs ct des droits réciproques. 
Entre l’un et l’autre « temps », la charité préside 
la difficile, à l'ardue genèse de l'équilibre et de la 
wcification qui doit en résulter ; elle préside aussi, 
ille faut, à la lutte — au cas où, toute autre voie 
ant ae il faudrait y recourir, — en l’inspirant, 
1 la maintenant dans les limites, les moyens et les 
mes de la loi chrétienne, & 
Celui qui ne comprend pas tout cela, s’en tenant 
1 principe et à la coutume du « patronat » ; celui 
ui pense que la charité doit toujours et de toute 
içon tenir lieu de justice, que celle-ci est une vertu 
<ffacer, là où précisément Dieu l’a élevée quand il 
fait du: travail: la condition expiatoire pour tous ; 
clui qui, pis encore, dans celte évocation de la jus: 
ice et cette poursuite de son triomphe, ya jusqu’à 
écouvrir un poison « bolchévique », celui-là, dis-je, 
ce trompe ; il se trompe par incompréhension, mais 
e façon mon moins dangereuse que celui qui répudie 
a charité, pour exaspérer la justice et la tourner 
rs la violence. 


L'Église & mère pleine de sagesse ». 


Mère pleine de sagesse, l'Eglise encore uné fois, 
‘n souyeraine, a placé entre les extrêmes la vérité. 
Encore une fois, le sens moral, la doctrine, la vie 
s'accordent admirablement pour cn démontrer l’effi- 
sacité. 

Nous devons nous secouer, nous devons agir, nous 
devons nous sentir en possession d'une pensée, ‘d'une 
idée, d’une loi, tout entière nôtre, tout originale, 
pârfaite, exhaustive : ; nous devons la raviver et nous 
en imprégnér nous-mêmes, puis la mettre en pra- 
tique et la prêcher aux autres surtout par l'exemple. 
C'est le conseil final me donne la S. C. du Con- 

cile. 

1. Nous l'avons dit. Elle n’a pas, seulement parlé pour 
régler le conflit de Lille; elle n’a pas seulement parlé 
aux patrons et aux ouvriers chrétiens ; elle à parlé 
à tous ; elle a parlé à la société et pour la société. 

C'est une grande doctrine, une tradition séculaire, 
une chaire morale incomparable qui, une fois de 
plus, a dit son mot, a prononcé son jugement. Les 
peuples chrétiens y retrouvent la voix de Dieu ; le 
monde, la société, quelle que soit sa croyance, ne 
peuvent pas ne pas y reconnaître l’inégalable élo- 
quence de la force qui a créé la civilisation, l'autorité 
persuasive de l'expérience des siècles. Ils ne. peu- 
vent, en face des faillites les plus douloureuses de 
{ant d’autres théories, nier qu'ici, dans un juste 
équilibre entre la justice et la chârité, il y ait la paix; 
que l'Eglise, puisant dans l'Evangile les vérités di- 
Pr donne à la vie les plus parfaites lois humaines. 


Here 


travail, 


_nisations ouvrières et chrétiennes et aux prêtres qui 


de 2 :Congrégalion romaine FEpIÈe 


|encore, confirme encore ee qui suit,-Le: mandat, 

: mission de l'Eglise, maîtresse et juge, chaque 
| qu’une question morüle est au fond d’un fait, d'un 
: problème, d'une action sociale, 
: Le mandat, 


ne peut défaÿlir, 
la mission d’averlir et de concilier,\ de 
distinguer le droit de l’abus, la raison du tort, afin. 


| que là civilisation du Ghrist triomphe dans la paix 
‘et dans le progrès universel, 


est une salutaire con- 
dition préalable; aussi bien aujourd’Ekui, au ving- 
tième siècle, qu'au siècle où resplendissait la majesté 
d'Innocent IL. 


[Traduit de l'italien per la D. C.] 


Syndicalisme chrétien. 


De P., dans l'Osservatore Romano (25. 8. 29): 


Les explicalions et commentaires relatifs à la lettre 
adressée par la S.G. du Concile à Mgr Liénart, 
évêque de Lille, ne seront jamais assez “nombreux, 
car il s’agit d’un document dont la valeur et l'im- 
portance ont été immédiatement relevées par la presse 
catholique tout entière, surtout la presse étrangère. 


« Charte authentique du syndicalisme chrétien. » 


Nous devons, nous aussi, nous y arrêter, d'autant 
plus. que la consultation de la Congrégation romaine 
dépasse les limites d’une solution d’un conflit syn- 
dical particulier et soulève un problème doctrinal 
et pratique de la plus haute importance. Il s’agit 
d’une véritable et propre manifestation du magistère 
social de l'Eglise qui, em termes précis - et translu- 
cides, synthélise toute sa discipline et son enseigine- 
ment en malière aussi grave. À tel point qu’on peut 
appeler cette lettre le code pratique et Ja charte au- 
thentique du syndicalisme ‘chrétien, destinés à mar- 
quer une étape importante de la sociologie athelitjiés 

Le document a donc un contenu doctrinal précis 
et très élevé, il est en outre un acte de pacification. 

Rédigé après mûre réflexion, cet écrit revêt un 
caractère de sereine et universelle consigne à l'usage 
de tous ceux qui s ‘occupent d’action sociale et ee. a- 
postolat ouvrier. 

L’exposé des principes parfaitement ordonné, aveo 
de nombreux renvois à l’autorité de documents pon-. 
tificaux : antérieurs, constitue une admirable syn- : 
thèse des enseignements pontificaux sur la question Ye: 
syndicale et la solution précise d’un cas de conscience 
révélateur de tout un état d’âme et d’unc situation 
de fait créés dans les relations entre le capital et le. 
entre les syndicats ouvriers et les organisa- 
tions: patronales, 


Sagesse de la solution de l'Église. 


La $, C. du Concile, appelée à se prononcer, spé 
cialement sur l’action exercée par les syndicats chré- 
tiens du Nord de la France, les justifie du reproche 
d’avoir été infidèles aux directives de l'Eglise, et, 
sans mier qu'il ait pu y avoir quelque écart passager, = 
considère comme . injustes les accusations portées 
contre eux. ÆElle reconnaît légitime et: louable le zèle 
des prêtres qui les soutiennent et les encouragent ; 
rend hommage aux initiatives patronales dont le but 
est d'essayer de subvenir aux nécessités de la vie 
ouvrière et recommande à tous, patrons et ouvriers, 
ie ou de charité qui doit animer leurs relations: 

«Ce que Rome veut voir disparaître de chez les 
oies c’est l’hostilité de principe aux orgaz 


ont reçu de leurs évêques la mission de les aider à 
rester fidèles aux directives de l'Eglise. LT VERS 
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Semblables institutions doivent être encouragées | : 
dicat chrétien ». LE 


non avec la pensée d'en tirer avantage contre les 
adversaires quels. qu'ils soient, mais en esprit de cette 
soumission filiale qui convient aux catholiques dési- 
reux de se dévouer à l’action positive et profonde, 
pour sauver le monde du travail et hâter l’avène- 
ment du règne social de Jésus-Christ. : 


Droit de l’Église de connaître des questions sociales. 


Le document, s'appuyant surtout sur les ency- 
cliques Rerum novarum et Singulari quâdam, reven- 
dique pour l'Eglise la plénitude de sa compétence et 
de son droit dans un domaine où il n’est pas possible 
de nier que soient engagés des intérêts moraux. 

Trouver dangereux, comme persiste à l’affirmer 
la vieille mentalité libérale, que l'Eglise s’immisce 
dans des conflits de ce genre et vouloir qu'elle se 
rebranche dans l’inaction et l’ignorance, serait faire 
lg jeu du communisme révolutionnaire. C’est un 
droit pour l'Eglise d'intervenir ici, c'est un devoir 
qu’on ne peut en aucune façon lui contester. En 
économie sociale elle ne s’inféode à aucune école 
. ct ne suit aucune titendance, parce que, grâce 

à l’enseignement dés Souverains Pontifes, il lui est 
possible de tracer avec autorité des principes clairs 
et des règles inflexibles. 


Nécessité des organisations syndicales. 


L’exposé doctrinal de la lettre affirme le droit des 
patrons et des ouvriers de constituer des associations 
syndicales, soit distinctes, soit mixtes ; il en proclame 
même la nécessité. | 

Les patrons, si jaloux de leur indépendance et 
d'autre part conscients de faire tout leur devoir, 
doïvent bien reconnaître la vérité du simple fait sui- 
vant : si l’on ne constitue pas des syndicats chrétiens, 
étant donné les conditions actuelles de la vie, tous 
les syndicats seront socialistes, et, conséquence iné- 
vitable, tous les ouvriers seront entraînés à l'indif- 
férence religieuse, car le syndicat a Ja vertu de 
prendre l’ouvrier tout entier et de l’absorber, corps 
et âme, Au consortium patronal français qui lançait 
contre les syndicats l'accusation de n'être pas véri- 
tablement chrétiens, la Sacrée Congrégation, après 
un examen scrupuleux de ces imputations, répond 
qu'il est pour le moins injuste de taxer les syndi- 
. cats Chrétiens d'esprit marxiste et de socialisme d'Etat. 
De toute façon, puisque le péril existe, il ne fait 


que prouver la nécessité d’un développement iou- 


jours plus grand de l'éducation syndicale chrétienne, 
au moyen de secrétariats, semaines sociales, cercles 
d'études, réunions ‘de propagande, exercices spiri- 
tuels, cours élémentaires de sociologie catholique et 
autres œuvres d'éducation, imprégnant ainsi d'esprit 
chrétien l’action syndicale. 

En ce qui concerne la formation de cartels syn- 
dicaux entre syndicats chrétiens et syndicats neutres 
ou même socialistes, la Sacrée Congrégation rappelle= 
que cela n'est permis qu'exceptionnellement et tem- 
porairement, dans des cas particuliers pour une cause 
que et toutes précautions nécessaires ayant été préa- 
ablement prises. > 


Ce que doit être le « syndicat chrétien ». 
En résumé, la S. Congrégation se déclare favorable 


È a constitution de syndicats ouvriers, véritablement. 
at 


atholiques d'esprit et d'action, et elle souhaite qu'ils 
‘augmentent en nombre et en qualité (x). 


(x) ‘Au sujet de cette obligation pour les syndicats 
d'être vraiment catholiques, la Croix de l'Isère, (x. 9. 29) 
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“sollicitude de l'Eglise pour le monde ouvrier. 


»et la paix. Puis, de nouvelles réactions païennes se 


D 
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| 
POP : AT PART “1 
L'Eglise ne peut se contenter de l'étiquette « synl 
; : : | 
Elle veut — Léon XIIT l'avait ja rappelé dani] 
sa célèbre encyclique — la réalité : le syndicat, mai 
le syndicat dans leque] l'intérêt religieux passe ava 
l'intérêt purement économique, dans lequel règn 
l'esprit de collaboration et non l'esprit d'agression] 
et de révolte. | 
La Sacrée Congrégation ne peut manquer de loue 
les évêques d'avoir affecté des prêtres compétents e|,, 
zélés à l’action syndicale, et elle espère que dans toux}, 
les pays industriels les évêques multiplieront ceil;, 
« missionnaires du travail », dont l’apostolat nor 
seulement protégera les populations contre le danger 
de l'indifférence, du socialisme et du communisme, 
mais constituera encore la preuve de la maternelle|)à 


rec 
k 


En face des progrès impressionnants du socialisma 
et du communisme, qui poussent les masses ouvrière 
vers\ l’apostasie religieuse, l'Eglise conjure tous ses 
d’opposer une digue à cette invasion désastreuse emilpn 
suscitant des œuvres qui s’inspirent de la morale 


contenait sous le titre « Le mot essentiel » une lettres 
signée H. J. qui lui était adressée de Voiron le 29 août 
1929. Nous la donnons in extenso : 

« En lisant dans le dernier numéro de la Croiz de 
l'Isère un grave document venu de hautes autorités reli- 
gieuses de Rome, j'ai été heureux de constater que Voi- 
ron était « À la page catholique ». J’ajoutai même, à |\ 
part moi, sans trop d’humilité, que cette ville fut des: 
premières à créer des syndicats catholiques ouvriers. 

» Or, dimanche dernier, m'étant assis sous un arbre}. 
du Mail, j'ai pu suivre une intéressante ‘conversation qué| 
tenaient tout près de moi deux de mes compatriotes, un. 
rentier et un commerçant. ] 

» Ni l'un ni l’autre ne s'empressaient de souscrire aux À 
jugements portés par Rome sur le conflit entre patrons et. 
ouvriers du Nord. ; 1: 

» En uñ mot, mes deux Voironnais ont peine à croire | 
qu'un syndicat, soit ouvrier soit patronal, puisse exister. 
sans Je dessein avoué ou dissimulé d’être avant tout et 
uniquement une « machine de guerre sociale ». & 

» En les écoutant, j'ai eu vingt fois la tentation de me \ 
lever pour aller leur crier à l'oreille : \ 

« Mais lisez donc mieux le document romain ! Il y a | 
» uh mot essentiel, sans lequel tous les autres chancellent 
» en tombant, et ce mot, vous ne l'avez pas lu, sans 
» doute, puisqu'il ne vient pas une fois sur vos lèvres. Ce |, 
» mot, c'est Catholique. » 

» Aussi bien et mieux que nous, les Papes savent ce 
» que peuvent être des syndicats die classes ou d’appétits. 
» Il y en avait chez les païens, et c'était l'affreux esclavage 
» avec ses guerres. En infusant au monde barbare la 
» morale chrétienne, l'Eglise ramena la justice, la liberté 


» firent jour et l'Eglise dut recommencer l'œuvre de paci- 
» fication. Elle s'adresse à tous, aussi bien aux patrons 
» qu'aux ouvriers, et elle dit à tous d'être catholiques, 
» c'est-à-dire dociles aux enseignéments du Christ. Si cette 
» doctrine chrétienne pénètre bien à fond les groupc- 
» ments ouvriers ou patronaux, ce sera la force, la paix, 
» la prospérité, la joie. ! 

» Mais si le syndicat n’est pas chrétien du tout ; s'il 
» est aux antipodes du Décalogue, alors cette nouvelle 
» force scra pour la société ce qu'est la force d’un père 
» brutal ou de plusieurs fils révoltés dans une famille, 
» ce qu'est la force d'un mauvais chef d'armée ou d'Etat, 

» Si le syndicat est antichrétien, vous avez raison de 
» tout redouter de lui; s’il est vraiment chrétien, vous 
» pouvez beaucoup éspérer. ' 

» Je suis persuadé que mes compatriotes auraient come 
pris ce langage. Je souhaite qu'ils lisent ici ce que je 
n'ai pas jugé opportun de leur dire sur la place publique, 
et que, le mot essentiel n'étant plus oublié, tout le monde 
comprendra et acceptera les lumineuses et - bienfaisantes. 
leçons qui nous viennent de Rome. — H, J. » 


s économiques, la liberté de se déclarer chrétiens 

Ja possibilité d'accomplir comme tels tous leurs 
M vOIrs. Fa 

Ces simples réflexions suffisent à rappeler encore 
e fois la sagesse romaine qui inspire ce document, 
uel vient opportunément mettre fin à toute dis- 
{ssion et tergiversation des catholiques français sur 
. Sujet si délicat, grâce à un clair exposé des prin- 
es et des règles pratiques. Rome a parlé, la lu- 
ère est faite et le conflit est réglé. 


[Träduit de l'italien par la D. C.] 


ml Dans son fascicule du 7. 9. 29 la Civiltà 
rtlolica, sous le titre « Pour la paix sociale », 
mmente longuement la lettre de la S. C. du 
ncile. Elle s'attache aux points les plus im- 
Hortants qui y sont-traités et plus particulière- 
ent à la solution donnée au conflit. Nous tra- 
“uisons de l'italien le passage suivant : 


Pour la paix sociale. 


. Îons, c'est-à-dire à l’organisation patronale en même 
A mps.qu'à l’organisation ouvrière, en les invitant 
Wii se rappeler leurs propres responsabilités et à donner 
: exemple de la collaboration des classes, proclamée 
ifajourd'hui par les milieux les plus opposés. 

À La S. Congrégation exhorte donc les. organismes 
frofessionnels à établir des relations permanentes pour 
iscuter sur leurs intérêts ; d’où la nécessité de cette 
istitution, qui sert en quelque sorte de lien: entre 
ns syndicats parallèles, nous voulons dire la Com- 
.Aaission mixte. Cette commission, si elle remplit 
mme il faut sa fonction, réalise en quelque sorte 
ia corporation. ri 
D'ailleurs, tous les catholiques, qu'ils soient pa- 
A-ons où ouvriers, doivènt faire appel aux sentiments 
1périeurs. 2 
Ni les uns ni les autres ne doivent se retrancher 
fans leurs intérêts professionnels ou leurs besoins 
nMnatériels, comme sien dehors et au-dessus d’eux 

n'existait pas pour l'homme d’horizons plus 
astes et de plus nobles idéals. 

Parmi les conséquences funestes de la propagande 
narxisle, la principale est l’apostasie religieuse des 
randes masses ouvrières et la méconnaissance de 
pute aspiration supérieure de l'esprit. Le marxisme 
— comme le prouve de Man (r) dans ses plus belles 
#bages — a-élé un «-courant matérialisateur » du 
“monde ouvrier moderne. Tout but excluant la jouis- 
“hance, tout gain ne visant pas au lucre, ne sont pour 
‘lui que des songes vains qu’on ne doit pas prendre 
‘ju sérieux ; le ciel, répète-t-il, il faut l’abandonner 
 Jux moïineaux ; le paradis est.celui seulement que nous 
!brocure le moment présent ; l'avenir avec ses récom- 
tlsenses et ses châtiments n'est que là « matérialisa- 
lion » puérile de notre moi trompé et inquiet. 
| Ces doctrines insensées que le marxisme a répandues 
(Mans le monde du travail et qui ont imprégné les 
iteliers et les familles des ouvriers forment une 
tmosphère constante de matérialisme le plus engour- 
Lissant. ; 

Quel danger pour la civilisation thrétienne ! 

En face de cette menace d'intérêts qui dépassent 
mfiniment les biens terrestres, les catholiques de 


Jari, Laterza, 1929. o 
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(x) HENRI DE Man, Il superamento del Marzismo, 2 vol. 


— « Les Questions Actuelles » 


holique et assurent aux ouvriers, avec leurs inté- 


[...] Rome s'adresse aux deux sortes d'organisa- 


Î 
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5 be 
toutes les classes devraient s'unir et s’accorder contre 


l’ennemi commun : le socialisme et le communisme. 
« IL est donc urgent que tous les catholiques unissent 


leurs forces afin d’opposer une digue à un si grand 


mal, qui entraîne tant d’âmes sur la voie de la per- 
dition éternelle et sape les bases de l'ordre: social, 
préparant la ruine des peuples et des nations. ; 

» Qu'on écarte donc tous les dissentiments ; ét 
que, avec une concorde mutuelle, avec une confiance 
réciproque et surtout avec une grande charité, on sus: 


cite des institutions qui s’inspirent des principes de 


la morale catholique et assurent aux ouvriers, avec 
leurs intérêts économiques, la liberté de se déclarer 
chrétiens et la possibilité de remplir tous les devoirs 
qui en découlent. » 

Dans ces paroles de la Congrégation romaine nous 
percevons l'écho de la consigne donnée par Léon XIII 
dans ce mot d'ordre qu'il avait coutume de répéter 
souvent : Allons au peuple. 


L'Église et les associations syndicales. 


De l’Ami du Clergé (Hg "0:-29)0: 


Nous n'avons pas à nous étendre sur cette lettre 
de la S. G. du Concile à Mgr l’évêque de Lille : 
elle est en français, elle est très claire. Disons seu- 
lement qu’elle a deux parties nettement tranchées. 
. La première, bien qu'elle ne semble, au premier 
abord, qu’un simple exposé de motifs pour une 
solution particulière, est d’une importance autrement 
grande que ce genre ordinaire de développements. Elle 
est doctrinale, et s'impose à tous. Elle entrera désor- 


mais dans l'exposition des principes de la science 


sociale catholique, queslion des syndicats, 


Elle déclare sept règles concernant : la constitution 


- des syndicats de patrons et d'ouvriers, syndicats pos- 
sibles, séparés ou mixtes, syndicats efficaces, syn- 
dicats moralement nécessaires dans l’état présent des 
choses ; leur réglementation suivant. les principes de 
la foi et de la morale chrétienne ; leur but de con- 
corde et de paix, qui sera mieux obtenu par l’insti- 
tulion de commissions mixtes servant de liaison 
entre les syndicats patronaux et les syndicats ouvriers; 
leur composition normalement confessionnelle : sauf 
nécessités particulières, les ‘syndicats créés par les 


catholiques ne devront admettre que des catholiques, … 
Enfin, appel est fait à l’union de tous les catho- 


liques, « pour un travail commun dans les liens 
de la charité chrétienne ». 


Ces règles, déclarations où exhortations, ne sont 


pas nouvelles : la S. Congrégation a pris grand soin 
d'appuyer chacune d'elles sur les décisions où exhor- 
tations des derniers Papes, de Léon XIII à Pie XI. 

La seconde partie applique les principes rappelés 
au douloureux conflit qui s'était élevé entre les syn- 
dicals patronaux et les syndicats chrétiens d'ouvriers 
de la région du Nord de la France. Tout le monde 
remarquera que la S. Congrégation dose les louanges. 
et les critiques envers les deux parties, qui, comme 
il arrive à peu près nécessairement én toute lutte, ne 
sont aucune sans reproche. Mais la S. Congrégation 
aime mieux insistèr sur le bien que chacune d'elles 
a fait, Elle expose grandement ce bien et glisse sur 
les critiques, que chacun cependant. comprendra, et 
dont chacun fera son profit pour le plus grand biem 
de tous. 


Ji reste maintenant à apaiser les esprits, Pour y. 


arriver, la S. Congrégation fait appel au tact et à 
la prudence de l’évêque de Lille. Nul doute que son 
action ne produise la détente et l'union que Ja 


S. Congrégation espère, et dont elle veut être ulté- - 


rieurement informée. : 


+ 
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Les syndicats chrétiens 


-De l’Interdiocésaine (septembre 1929) : 


k . n A 
‘Autant de leçons précieuses, autant de règles sûres, 
dont s’enrichira la conscience catholique, Nul chré- 


tien ne rédoutcra, de bonne foi, la compétence que 


l'Eglise: s’attribue en ces questions, du fait de la 
destinée éternelle et des intérêts de la morale révélée 
qu’elle à mission d'assurer et de défendre. Toute 
équivoque, s'il en pouvait rester une, est levée sur 
celte compétence. 

Imposant et paternel, le, document pontifical 
(A. A. S., août 1929) couronne une longue série 


enseignements donnés par les Papes, de Léon XIII 


à Pie XI. Qu'ils soient écoutés, compris, mis en prà- 


tique, et l'entente régnera, par l’accord des âmes. La 


lutte des classes, vantée par d’autres comme un 
devoir, sera ajournée, et même, Dieu aidant, 
xtirpée. Æt ïl apparaîtra une fois de plus que 
l’Église catholique demeure, par la seule force du 
ferment divin qu'elle porte en elle, ouvrière de civi- 
Hsation, de paix et de progrès. 


_ Œuvre doctrinale et acte de pacification. 
De la Croix (17. 8. 29) : 


*La consultation signée par $S: Em. le cardinal Sbar- 
retti, préfet de la S. G. du ‘Concile, a été rédigée 
‘pour trancher un différend. Cependant, elle est avant 
tout une œuvre doctrinale et un acte de pacification. 

. Cctle publication mürement délibérée revêt un 
caractère de sereine et universelle consigne adressée 
à tous ceux qui s'occupent d'action sociale et d’apo- 
stolat ‘ouvrier. é 

L'exposé de principes parfaitement ordonné et dont 
tous les titres sont mis en relief, qui constitue la 
partie principale du document, est üne admirable 


- synthèse des enseignements pontificaux sur-la question 
syndicale et une solution précise du cas de conscience | 
que pose la pralique du cartel entre les syndicats 


ouvriers de diverses tendances. 


s 


- La S. Congrégation, appelée à se prononcer spé: 
cialement sur l'action exercée par les syndicats chré- 
tiens du Nord, les exempte du reproche d’avoir été 
infidèles aux directions de l'Eglise ct, sans nier les 
quelques écarts passagers qui ont pu se produire, 
considère comme injustes lés griefs invoqués contre 
eux. Elle reconnaît comme légitime et bien inspiré 
le zèle des prêtres qui les soutiennent de leurs encou- 
ragements ct de leurs conseils, Elle rend hommage 
aux initiatives patronales qui témoignent du souci 
de pourvoir à tous les besoins de la vie ouvrière et 
recommande à tous, patrons et ouvriers, l'esprit de 


- charité-qui doit animer leurs relations. 


positive et profonde 


c’est l'hostilité de principe aux organisations ouvrières 
Ghréliennes et aux prêtres qui ont reçu de leur évêque 
mission de les aider à rester fidèles aux directions 
de l'Eglise. 
- De telles instructions doivent être 
avec la pensée d’en tirer 
aire, quel qu'il soit, mais 
fibale qui convient 


lues non ‘pas 
avantage contre un adver- 
avec l’esprit de soumission 
à des catholiques avides d'action 
Pour sauver le monde du travail 
et hâler l’avènement du règne social de Jésus-Christ. 


“ CE & 
_, Deux notes du « Nord social ». 
: À deux reprises, le Nord social, organe de 


l'Union régionale des syndicats libres du Nord 


de la France (C, F. T. C.), a parlé de cet im- 
portant document romain. Dans son numéro 


« Documen tation | Catholique » 


boration avec les organisations patronales » : 


*, Ce que Rome veut voir cesser parmi les catholiques, 


PAIE #< ue 


du 25. 8, 29, sous le titre « Un document r 
main important. Les syndicats libres justi Gun 
des accusations graves portées contre eux », fie 
rédaction écrit : | 

Nous savions, depuis de longues années, qu'r 
procès était intenté contre nous’en Cour de Rorl] 
par M. Eug. Mathon. Plusieurs gros mémoir 
avaient été rédigés et envoyés par lui à la S. 
du Concile, accusant les syndicats chrétiens du Nor f 
leurs dirigeants et leurs conseillers moraux, d'êt}, 
des fauteurs de lutte de classes, “des socialist 
déguisés, etc. à 

Nous attendions avec calme la suite de cet étran, 
procès, Le jugement du tribunal romain vient d’êt| 
rendu public dans la revue Actes du Saint-Sièe} 
Apostolique : il-est tout entier favorable aux pauvr. 
accusés que nous élions et nettement défavorable | 
nos accusateurs. : | 

Nos amis liront avec intérét la dépêche Havas dl 
semedi 17 août, ainsi que la lettre du correspondail 
romain de la Croix de Paris, en attendant, bic 
entendu, le document lui-même. %e 

Nous ne monterons pas pour cela au Capitole, à 
ne triompherons bruyamment, 

Nous nous Contenterons de tirer quelques conèh 
sions, La première est un sentiment de respectueur 
reconnaissance vis-à-vis de la Congrégation romair 
et de son, président, S, Em. le cardinal Sbarrettk 
qui ont bien voulu rendre hommage à la justice € 
notre cause et à la fécondité de notre action. I 
seconde est l'obligation où nous sommes d’être & 
plus en plus dignes de notre mission et des espérance| 
qu'on fonde sur elle. La troisième enfin est notr| 
sincère résolution d'oublier ce douloureux passé 
d'être prêts à renouer de loyales relalions et | 
constituer ces commissions mixtes qu’une voix aute| 
risée vient de déclarer être un des meilleurs moyen: 

e pacification sociale. - 


Le 8. 9- 29, nouvelle note, sous le titre « R€|) 


ponse romaine aux graves imputations dill 
M. Eugène Mathon — du Consortium de Roulh 
baix-Tourcoing — à l'égard des syndicat |" 


libres. Les syndicats libres, enfin justifiés e 
toujours fidèles à leurs principes, sont plud 
que jamais prêts à une sincère et loyale colla 


[:..] Nous avons déjà dit dans quels sentiment: 
de légitime fierté et aussi de désir sincère de paci- 
fication nous avons accueilli ces graves communi. 
cations. Nous en renouvelons ici l’expression. Notre 
espoir, du rétablissement de relations normales entri 
patrons ct ouvriers est d'autant plus fondé qu'il st 
base sur les paroles de M. Mathon dans son deuxième |! 
mémoire à Rome : « Le Consortium des syndicat + 
patronaux souhaite ardemment Ja constitution dell 
syndicats. vraiment chrétiens, défendant les intérêt:W 
des. ouvriers, confrontant ces intérêts avec les siens Îh 
discutant en toute liberté et toute indépendance avec 
les organisations patronales, celles-ci comme ceux-là 
devant étudier les causes de désaccord en toute équité ,[t 
en toute justice, sans préjudice des sentiments def! 
charité chrétienne qui doivent animer le cœur des 


= Les Que 
vent donc commencer à jouer selon la teneur 
.[aême des déclarations de M. Mathon. 
| Notre confiance est donc tout ce qu'il y a de plu 
M 'gitime. Fe 


Le Pape et le syndicalisme chrétien. 


De la Croix de Seine-et-Oise (25. 8. 29), sous 
: titre « Le Pape et le syndicalisme chrétien »: 


Ce ne sont pas uniquement les individus qui 
roivent bénéficier de l'Evangile. C’est tout l’homme 
“véc son cadre que le Christ est venu arracher au 
aganisme, L'homme est tellement lié à sa famille, 
À sa profession, à la société, que la morale chrétienne, 
M] our être efficace et réaliste, doit prescrire et proscrire 
ussi bien dans le domaine familial, corporatif et 
ivique. : DES 

Le modernisme philosophique et théologique con- 
islait à séparer dans le même individu le savant du 
Î hrétien. Le: modernisme social consisterait à séparer 
M hez le citoyen, chez le patron ou l'ouvrier, l’homme 
ui va à. la messe de celui qui va à la réunion 
ublique ou qui se rend à ses affaires, à son travail, 
La logique et l'Eglise veulent plus d'unité dans 
‘homme. | 3 
| Les représentants autorisés de cette dernière ont. 
‘leuls qualité pour juger du droit que tels où tels 
-roupements conservent à séparer du titre de chrétien. 
1 ne suffit pas que deux objets soient rapprochés 
lbour qu’on puisse leur attribuer la même couleur. La 
méthode des juxtapositions est un procédé bien maté- 
riel pour juger. Les: principes de l’action plus que 
es attitudes extérieures doivent être considérés. 
] Du fait que certains prêtres s'intéressent aux ques- 
lions ouvrières et patronales, professent une doctrine 
ociale et suivent avec attention les répercussions 
morales des crises économiques, pourquoi les tenir 
n suspicion alors qu'ils sont les artisans de la meiïl- 
eure digue contre toutes les utopies ? ie 

En second lieu, il importe d'étudier cette nouvelle 
“harte du syndicalisme chrétien sans esprit de parti. 
{1 n'y a à crier victoire contre personne. L'esprit de | 
lasse est l’une des formes de ce particularisme que 
notre auguste Pie XI poursuit dans toutes ses mani- 
‘eslations comme le plus perfide ennemi de la charité 
amiversaliste du Christ, É 


La doctrine syndicale de l’Église. 


De J. S., dans le Courrier de Genève (5. 9. 
19), sous le titre « La doctrine syndièale pro- 
lmulzuée par Rome »: 


A l'encontre des esprits inquiets, tentés de décou- 

lrrir ici- une orientation nouvelle ou même simple- 

nent un renchérissement dans les enseignements du 

Saint-Siège, il n’est pas sans intérêt de faire obser- : 
lver que dans la compilation des textes allégués il ne 

se présente rien de nouveau, rien d’inédit, puisque 

la lettre présente est donnée comme un simple 

«rappel », mais opportum et nécessaire. ; 

| 11 importe d’énumérer d’abord, dans l'ordre même 

eù ils se déroulent avec le commentaire exclusive- 
lment tiré de documents pontificaux antérieurs, les 

lgept articles qui édictent en quelque sorte le code 

du syndicalisme’ chrétien. . DE 
| +1. L'Eglise reconnaît et affirme le droit des patrons 
et des ouvriers de constituer des associations syn- 
dicales, soit séparées, soit mixtes, et y voit un moyen 
effie 3 a solution de la question sociale. 


# 
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; l’état actuel des choses, estime | 


ions Actuelles » 


morale, mais elle intime sa volonté formelle que le | 
syndicat soit réellement chrétien en lui imposant une 
triple obligation : la primauté des intérêts religieux, 


f 


> 


moralement nécessaire la constitution de telles asso- 
ciations syndicales, 5 

3. L'Eglise exhorte à 
tions syndicales, 


4. L'Eglise veut que les associations syndicales 
soient établies et régies selon les principes de la foi 


et de la morale chrétienne. s 
5. L'Eglise veut que les associations syndicales 
soient des instruments de concorde et de paix, ét 


dans cé but elle suggère l'institution de commissions - 


mixtes comme un moyen d'union entre elles. 

6. L'Eglise veut que les associations syndicales 
suscitées par des catholiques pour des catholiques 
se constituent entre catholiques, sans toutefois mé- 
connaître que des nécessités particulières puissent 
obliger à agir différemment, 

7. L'Eglise recommande l'union de tous les catho- 
liques pour un travail commun dans les liens de la 
charité chrétienne. L F SET 

En résumé, l'Eglise affirme la légitimité des syn- 
dicats, reconnaît leur ulilité et même leur nécessité 


l'esprit de concorde, le caractère confessionnel]. 

La légitimité des. syndicats, ‘soit mixtes, soit 
séparés, est indiscutable, et Léon XIII, dans sa mé- 
morable encyclique Rerum novarwm de 1891, n’a 
pas balancé à en reconnaître le droit aux ouvriers 
et aux patrons pour la défense et la conciliation. de 
leurs intérêts respectifs. T1 le fait même dériver du 


droit naturel d'association, entendu, sans doute, au. 


sens large, car les associations professionnelles ne 
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constituer. de telles associa- - 


rentrent pas dans la catégorie des associations de 


droit nature] strict, celles qui- s'imposent partout el 
toujours, comme les sociétés civile, familiale et con- 


jugale. S 
L'utilité sociale des syndicats, qu'il appelle d'’ail- 
leurs corporations, est - hautement louée par 


Léon XIII dans le même document. Et il nous plaît 
de répéter ici les nobles paroles que cet enseigne- 
ment inspirait à Charles Périn dans L'Economie po- 
litique d’après l’Encyclique : « La corporation est 


le grand moyen de salut, le remède suprême à nos. 
embarras économiques parce que c'est elle qui opé- … 


rera la réforme morale de nos classes industrielles. 
Par elle, l'Eglise résoudra ‘le problème économique 


‘et rendra la paix à nos sociétés. » 


Nécessité morale. — C’est Léon XIIT encore qui 


l'a proclamée, et la Lettre de la Congrégation du 


Concile n'en appelle qu'à lui pour la démontrer. 
Dans le passage alléaué de Rerum novarum, le Saint- 
Père pose l'hypothèse d'ouvriers pris comme dans 


un, étau entre la tyrannie d’un syfdicat socialiste 
omnipotent et la cruelle misère. Acculés à l'option. 
entre l’affiliation au syndicat-bourreau et la comsti- 


tution d’un syndicat ‘qui sauvegarde leur liberté et 


leur foi, n'est-il pas criant d'’évidence qu’ils doivent 


opter pour le der's'er parti ? 


D'autre part, l'hypothèse ne se vérifiant pas tou- 


jours, la lettre du Concile se borne à fixer la néces- 
sité morale de la création du syndicat: 


Le syndicat reconnu légitime, utile, moralement 
nécessaire, la lettre. de la Congrégation du Concile 
répond à celte question essentielle, vitale: De quel 
syndicat parlez-vous ? Quel est ce syndicat recom- 
mandé, préconisé par l'Eglise ? . 

La réponse est lumineuse et péremptoiré : c’est 
le syndicat chrétien, et l’Eglisé lui réserve son appro- 
bation. 


On aura remarqué la forme impérative dont use 
FAN RE ‘ + À “ ‘ 


re ES E. 
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 . trine diamétralement opposée : 


=" 


ne 
l'auteur de la Lettre, en tête des trois propositions 
qui définissent les trois notes spécifiques du syndicat 
chrétien : L'Eglise veut. j 


Elle veut d’abord et avant tout que la’ corpora- 
tion soit religieuse, Léon XIIT encore èst appelé ici 
en témoignage : « Son objet principal, a-t-il écrit 
dans Rerum novarum, est le perfectionnement mo- 
ral et religieux. C'est surtout cette fin qui doit régler 
toute l'économie de ces sociétés ; autrement elles 
_dégénéreraient bien vite et tomberaient, ou peu s’en 
faut, au rang des sociétés où la religion ne tient 
aucune place... Qu'on porte l’ouvrier au eulte de 
Dieu, qu'on excite en lui l'esprit de piété; qu’on 
l6 rende surtout fidèle à l’observation du dimanche 
et des jours de fête ; qu’il apprenne à respecter et 


* | à aimer l'Église. » Le grand Pape qui a donné au 


monde la vraie charte des travailleurs n’a pas craint 
qu'on lui reprochât de vouloir la confrérie plutôt 
que le syndicat. I] a voulu que l'association profes- 
sionnelle, à laquelle l’ouvrier se donne tout entier, 
corps et âme, se préoccupât d’abord de son âme, 
l’arrachêt au matérialisme socialiste ambiant pour la 
diriger vers ses éternelles destinées, Il a voulu le pri- 
mat du spirituel, auquel seraient subordonnés le ma- 
tériel, l’économique. : 

Le syndicat qui n'est pas assis sur celle base, 
orienté vers ce but, peut être chrétien de.nom, d'éti- 
quette, mettre un saint sur son drapeau et une sou- 
lane à son enseigne, il ne répond pas à la première 
exigence de l'Eglise, qui le veut « établi et régi par 
les principes de la foi et de la morale chrétienne ». 


L'Eglise veut, en second lieu, que « le syndicat 
soit un instrument de concorde et de paix ». 

Si éloquents que soient les nombreux témoignages 
sur lesquels est étayée cette injonction formelle, je 
- n'en connais pas de plus décisif que ce passage de 
_ Rerum novarum : 

« L'erreur capitale, c’est de croire que les deux 


elasses sont ennemies l’une de l’autre, comme si la | 


nature avait armé les riches et les pauvres pour qu’ils 
se combattent dans un duel obstiné. C'est une telle 
aberration qu'il faut placer la vérité dans une doc- 
les deux classes 
sont destinées par la nature à s'unir harmonieusement 
et à se tenir en équilibre parfait. Elles ont un impé- 
rieux besoïn l’une de l’autre ; il ne peut y avoir de 
cäpital sans travail, ni de travail sans capital. » (x) 
Il est donc aux antipodes du syndicat chrétien, 
celui qui incarne les égoïsmes et fomente les révoltes ; 
Celui qui fait œuvre de division, œuvre de mort, et 
on pas œuvre de vie. ES 
Dans Rerum novarum encore, Léon XIII avait 
esquissé déjà les « commissions mixtes ». « Que les 
droits et les devoirs des patrons soient parfaitement 
conciliés avec les droits et les devoirs des ouvriers. 
Afin de parer aux réclamations éventuelles qui s’élè-* 
veraient dans l’une et l'autre classes aw sujet des 
droïts lésés, il serait très désirable que les statuts 


eux-mêmes chargeassent des hommes prudents et |. 


intègres, pris dans leur sein, de régler le litige en 
qualité d'arbitres. » S 

. Nous estimons, par ailleurs, qu’en appelant de ses 
vœux sur le plan syndical la constitution de com. 
missions mixtes, la lettre romaine n’a pas entendu, 
exclure mais sous-entendre, à l'étage inférieur, les, 
« conseils mixtés de collaboration: » formés entre 
délégués des employeurs et des employés d’un même 


(x) Lettres apost. de Léon XIN, t. 8, 


p. 33, in initio. 
fNote de la D. C.) Ê L ï 


« Documentation Catholique » 


‘F seils, du reste, pourraient se fédérer et les délégués 


F son numéro extraordinaire du 15 septembre la dé- 


certaine que l'appréciation de l'autorité ecclésias: 


établissement en vue de participer à la direction pars 
voix consultative, d'établir une étroite coopération 
entre tous. les membres de la famille industrielle et# 
d’aplanir éventuellement les . conflits: Ces ‘con.M 


de ces fédérations formeraient les « commissions# 
mixtes » constituant par rapport aux premiers comme 
une juridiction d'appel en matière liligieuse. 
C’est sur cette base, nos lecteurs le savent, que 
la corporation moderne s’est constituée en Suisse,M 
et particulièrement à Genève, où elle est en plein essor, 
Le troisième caractère obligatoire du syndicath 
chrétien est la confessionnalité, l’homogénéité reli- 
gieuse. C’est Pie X qui a légiféré sur cet article, lo-# 
gique conséquence du premier, à propos des syn-# 
dicats allemands avant la guerre. C’est lui encore qui 
a tempéré la rigueur de cette obligation pour des 
situations exceptionnelles où il faut bien tolérer l'in-# 
terconfessionnalité. | 


Telle est la charte du ‘syndicalisme chrétien pro-# 
mulguée pa“ la lettre romaine, à laquelle nous 
adhérons de plein cœur. 

Avec Rome, nous reconnaissons la légitimité, l’uti- 
lité, la nécessité morale des syndicats. Mais, avec 
Rome, nous n’admettons comme syndicat légitime, 4 
utile et moralement nécessaire, que le syndicat réel- 
lement chrétien, c'est-à-dire religieux avant tout, @ 
pacifique et, en principe, confessionnel, - à 

Avec Rome, faisant docilement écho à sa voix, 
répondant à son inspiration de sagesse et de mater-@ 
pelle sollicitude, nous souhaitons ardemment l'union 
la plus étroite de tous les catholiques pour le bien 
commun, pour le triomphe de la justice, pour le 
règne de la paix, dans les lien£ de Ja divine charité .M 


Portée universelle de la décision. 


Du R. P. Josepm Arennr (Cité chrétienne, 
20 sept. 1929), sous le titre « L'Eglise et les 
syndicats chrétiens » : 


[...] Le « cas de Lille » est un cas typique dont 
l'étude permet de connaître l'attitude de l'Eglise non 
pas à l'égard de syndicats possibles, mais à l'égard 
de syndicats réels existants en divers pays et dont# 
l’ensemble constitue la Confédération internationale#l 
des syndicats chrétiens (x). 5 1 

Le Bulletin mensuel de la Confédération des syn-W 
dicats chrétiens de Belgique, G. S: G., contient dans 
claration que voici  « La Confédération est prête à 4 
soumettre tous les discours prononcés depuis sa fon- 
dation par ses chefs responsables ét toutes les. publi-« 
cations qui ont été faites par les syndicats chrétiens” 
de Belgique au jugement pontifical. Elle est bien 


4 
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(x) Rappelons après le R. P. Arendt que les syndicats \ 
chrétiens du Nord « sont affiliés à la Confédération fran- + 
çâise des travailleurs chrétiens (GC. F. T, C.), laquelle est, 
ellemême rattachée à la Confédération internationale des # 
syndicats chrétiens (CG. I S. C.), tout comme la Confédé:” 
ration des syndicats chrétiens de Belgique (C, S. C.), et! 
si l'on se rappelle que tous ces groupements ouvriers 
chréliens  s'inspirent du même programme (formulé en 
1922 au congrès international d’Innsbrück) et emploient: 
les mêmes méthodes, on peut légitimement étendre les 
appréciations les plus importantes de la Sacrée Congréga- 
tion du Concile à toutes les confédérations nationales | 
dépendant de l'Internationale syndicale chrétienne », » 


D EP 


Ex 


tique à son sujet serait encore plus favorable que 
celle relative aux syndicats du Nord français. » 

Ce qui nous confirme dans notre appréciation au 
sujet de la portée universelle du nouveau document 
…pontifical, c’est le fait que ce document a été publié 
dans les Acta Apostolicae Sedis el porté ainsi à la 
connaissance des autorités diocésaines du monde 
entier. Le Saint-Siège désire donc que dans tous les 
diocèses où existent des syndicats chrétiens tous les 
intéressés s’inspirent des directives données aux 
patrons et aux ouvriers du diocèse de Lille [...]. 

La lettre de la $S. C. du Concile indique bien net- 
tement la seule manière vraiment efficace, dans les 
circonstances actuelles, de rechristianiser, au moins 
dans une certaine mesure, les milieux industriels : 
que les patrons catholiques, d’une part, se groupent. 
Que les groupements ainsi formés restent en con- 
tact permanent par l'intermédiaire de commissions 
mixtes chargées d'étudier, dans un esprit vraiment 
chrétien, tous les problèmes qui se présentent et de 
préparer une action concertée des patrons et des 
ouvriers catholiques. Qu'on développe, en même 
temps, toutes les institutions qui peuvent contribuer 
à la formation religieuse, morale et sociale de la 
jeunesse. Que l’on multiplie les prêtres directeurs 
ou aumôniers d'œuvres sociales et que l’on favorise 
leur formation théorique et pratique. Voilà les 
moyens de réaliser les vœux apostoliques des Sou- 
verains Pontifes et de tous les bons chrétiens. Nous 
pouvons nous réjouir en constatant que les direc- 
tives pontificales ont été déjà tres fidèlement sui- 
vies par les évêques belges. Ceux-ci ont créé de nom- 
breuses institutions qui travaillent activement à pré- 


x 


server ou à reconquérir nos populations industrielles. 
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Syndicats. Syndicalisme. 


ACTES DE L'EPISCOPAT. — Syndicats catholiques 
(Mgr GCaisnor, 15-71 .22, 10.84 29, 9: 2. 23): 7 
D33-535 ; 8. 1242-1243 ; 9. 841-344 ; — Syndicat 
ecclésiastique (card. Maur, 8. 2. 23): g. 415- 
419 ; — Syndicat ecclésiastique (Mgr CézéÉrAc, 8. 9. 
22) : 114 1883-1386 ; — Discours sur rapprochement 
des classes d’après la doctrine cathol. (Mgr Rucs. 
17. 3. 28) : 19. 1219-1280. 

ACTES PONTIFICAUX. — a) Benotr XV : Lettre au cha- 
noine Mury sur élites et syndicats catholiques (7. 5. 
19) : 1. 541 ; — Lettre Intelleximus sur action clergé 
dans conflits sociaux (14. 6. 20): 4. 42-43. — b) 
Pre XI : Lettre à l'évêque de Grenoble sur syndicals 
à recrutement catholique (2r. 6. 22) : 8. 1941 ; — 
Lettre à la Confédération française des travailleurs 
chrétiens (31. 12, 22): 9. 157. 

ASSURANGES SOCIALES. — Attitude des syndicats chré- 
tiens dans le Nord vis-à-vis de la loi du 5. 4. 28 : 
21. 1059-1066 ; — Collaboration des syndicats chré- 
tiens avec la F: N. C.: 21. 1066-1069 ; — Attitude 
de l'Association des patrons chrétiens du Nord : 2f. 
1070-1071 ; — Altitude des groupements d’agricul- 
teurs : 21. 1072-1077 ; — Attitude des syndicats médi- 
caux : 21. 1077-1083 ; — Attitude des Chambres de 
commerce : 21. 1115-1118; — Attitude des groupe- 
ments d’ingénieurs : 21. 1118-1122 ; — Attitude des 
socialistes et des communistes : 21. 1128-1134. 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL. — Personnel 
permanent : 13. 1116-1120 ; — Et les internatio- 
nales (J. Banc) : 18 931-944; — Organisation 
internat. du travail (A. Craissac) : 19. 1323-1331 ; — 
Délégués À Ja rot Conférence internat. du travail : 


É ER — « 
FER € 
DUR 2 HA 7 


A CRE Te Me De ; Riou K 
_ € Les Questions Actuelles » 


466 


19. 1332-1343 ; — Et l'Eglise catholique : 20. 643- 
648 ; — Les catholiques sociaux et le B. I. T. 
(Azserr THomas) : 22. 65-52 ; — Les protestants et 
le B. I. T. (Azsert Tnomaes) : 22. 72-74. 
CATHOLIQUES. — Relations avec autorité religieuse : 


2. 706; — Fédération des métaux contre syndicats 


chrétiens : g. 1189-1194 ; — Initiative syndicat em- 
ployés Chartres pour repos hebdomadaire : 10, 614. 


CONFEDERATION FRANÇAISE DES TRAVAILLEURS 
CHRETIENS. — Organisation, Congrès, Fédérations 
et Unions: 2. 58-764 ; 13. 821-824 ; 8. 629-640 ; 
10. 1116. 


CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL. — a) Doc- 
trines. Evolution. Histoire : Syndicats (E. n'EromrTaL) : 
1. 389-390 ; — Nationalisation et monopoles : 3. 610- 


617; — Soviétistes contre syndicalistes (Cornélissen) s : 


4. 7 ; — S'est-elle assagie ? (P. LaBAuME) : 4. 511-512 ; 
— Poursuites judiciaires : 5. 68-83 ; — b) Elections : 
Progremmes électoraux de 1924 et 1928 : 12, 1204- 
1205 ; 19. 591-598 ; — c) Instiluteurs : Adhésion : 
5. 313-315 ; 7, 1334-1335 ; — d) Organisation pro- 
fessionnelle : Mouvement socialiste : 1. 604-608 ; — 
Propagande socialiste agraire : 4. 53-64 ; — Conscience 
professionnelle : 5. 279-281 ; — Mouvements syndicaux 


chez travailleurs intellectuels : 3. 373-384 ; — e) Paix: | 


Représentée à la Conférence de Paris: 1, 16-17 ; — 
f) Questions religieuses : Lettre pour liberté ouvriers 
catholiques (card, Maurin) : 1. 660-661 ; — Eglise 
et Révolution (Paur-Boncour, Hayarp ne La Mon- 
TAGNE) : 3. 625-626 ; — Syndicats et catholiques : 8. 
656-658 ; Fédération des métaux contre syndicats 
chrétiens : g. 1189-1194 ; — Prétendue neutralité 
religieuse : 10. 1113-1116. 

ELECTIONS. — 1924 : Confédération française des travail- 
leurs chrétiens. Programme électoral : 11. 1206-1207 ; 
— 1928: Confédération française des travailleurs 
chrétiens : 19. 631-632 ; — Société des agriculteurs 
de France : 19. 939-940. 

FEMININS. — Organisations professionnelles (Poncer) : 
1. 83-87 ; — Catholique de l'aiguille à Bourges : 8. 
784-737 ; — Dans l'Isère (Abbé E. Guerry) : 10. 515- 


526. 

INSTITUTEURS. — Professeurs et instituteurs commu- 
nistes : 5. 235-236 ; 7. 1321-1323, 1921-1528 3; 11. 
802-804 ; 17. 490-492. 

INTELLECTUELS. — Mouvements syndicaux chez travail- 
leurs : 3. 370-384; — Confédération  profession- 
nelle : 7. 475-484. 

ORGANISATION, EFFECTIEFS. 
dicats cheminots: 1. 209-211; — 
effectif dans différents pays: 6. 
dicat ouvrier dans banlieue parisienne : 6. 


— Associations ou syn- 


1512 ; — Statistique syndicats et Bourses de travail 
par départements : 8. 437-448 ; 
1922 : 9. 
429-430 : — Mouvement dans le monde: 15. 296- 
298; Syndicalisme chrétien en France : 18. 1257- 
1279 ; — Convention collective du travail: 20. 735- 


737- 
PRESSE. — Presse française socialiste (J. Lonçeuer) : 


r. 819-320 ; — Service confédéral de documentation 
de militants socialistes : 10. 683-685 ; — Presse socia- 


liste (A. Cuvizzien) : 11. 237-240 ; — Presse socia 


liste de la Commune à nos jours (L.-0. Frossarp) : 


17. 956-958 ; — Revue syndicale de documentations 


17: 545-546. 
PROTESTANTS. — Pasteurs : statuts : 7. 602-603 ; 9. 467 


69. x ; 
SEMAINES. — Livre, bâtiment, vin, commerce extérieur - 


(G. Valois) :,6. 177-179. 

SOCIALISTES. — E. d'Eichtal sur syndicats : ]. 389- 
390 ; — Organisation professionnelle et mouvement 
socialiste : 1. 604-608; — Propagande socialiste 
agraire : 4. 53-64. 

ALLEMAGNE. — Mouvement syndical féminin (G. Hanna) : 
11. 1267-1280 ; — Rapports Unions ouvrières : 16, 
611-613 ; — Evêques allemands et syndicats Lostiles 
à l'Eglise : 11. 601 ; — Ordonnance sur nécessité pour 
fonctionnaires cath. de se grouper en syndicats parli- 
culiers (Mgr BORNEWASSER, 28. 10. 27) : 18. 1108-110/. 


BELGIQUE, — Organisation éducation socialiste (H. Dm 


Accroissement 
211-224; — Syn= 
266-268 ; 
— Organisation syndicale patronale (Ker) : 6. 536 
537; — Actionnariat syndical (Lecourp) : 7. 1510 


— Mouvement en 
1449-1472 ; — Effectifs Internationale : 14. 


à: S Man) : 8. 1046-1062 ; — Chrétien el paix sociale 
SFr (RP. G. RuTTEN) : 11. 3-7. 


ETATS-UNIS. — Taylorisme : 16. 777-800. 

HOLLANDE. — Confédération ouvriers cath. (P. Vers- 
CHAVE) : 10. 791-744. : 

ITALIE. — Rapports des travailleurs chrétiens avec entre- 
prises : 3. 102-103; — Cheminots catholiques en 
France et en JIlalie: 11. 691-703; —  Fascisme : 


17. 4b1-407. Ô 
——_ — ——h———————— 
BRÈVES STATISTIQUES 


au cours de l’année 1928 


" Du Bulletin périodique de la presse espagnole 
(lundi 29, mercredi 3x juillet 1929) : 


Le Bolelin de la Subdireccion general de Emigra- 
cion, publié à Madrid par la Direction générale de 
l'action sociale et de l’émigration (juin 1929), donne 
un résumé général de l’'émigration espagnole en 1928. 

- Au cours des treize dernières années, les chiffres 
é de l'émigration et de l’immigration espagnoles ont 
été les suivants : © 


k # Émigration. 
à ANNÉES Hommes. Femmes. Total. 
è 1916 ÿ7 27x 14 976 62 247 
1917 33 070 9 07? 43 ox 
1Q18 14 562 5 606 20 168 
1979 B2 4ba 17 020 69 472 
1920 121 O1 2 b35 150 566 
xpar 42 516 19 or 62 479 
1922 h2 063 or 44g 63 5r2 
1923 66 002 _ 27 264 93 246 
1924 6o 198 26 722 86 920 
1929 35 G12 ‘20 5è3 55 544 
1926 27 b47 17 636 45 183 
1927 26 728 «117 189 43 867 
1028 29 169 - 19 390 48 555 
Immigration. 

1916 85 553 16 870 46 423 

© 1917 29 317 8 384 37 gor 

= 1918 22 &13 5 593 28 4o6 
= 1919 87 207 9 968 7: 175 
Ê È . 1920 35 599 _ 10 939 46 534 
# PSE LT CN ER 62 5br 9 415 72 966 
RES 1922 39 107 11 037 5o 144 
AE ; 1928 . 28 610 68 47r 82 o8r 
LR - 1924 28 09 8 4o 36 499 
1995 20 209 8 69 37 887 

1926 31 182 8 767 39 949 

1927 : .32 168 9 329 4x 5x7 

1928 29 266 9297 38 563 


_ - Le Bolelin constate que, Si Jon exceple l’année 
_ +918, profondément influencée par les perturbations 
- de la guerre européenne, l’année 1927 a été la plus 
= favorable au mouvement migratoire espagnol. Les 
chiffres de l’année 1928 accusent une augmentation 
de l’émigration (de 5 000 personnes environ) et une 
diminution de l'immigration {de 3000 personnes 
environ) occasionnées par la mauvaise récolte. Tou- 
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L'émigration et l'immigration espagnoles 


” tantes : de 


 stefoïs, écrit l'organe du minisière du Travail espagnot, | 


il n'y a pas lieu de Ss’alarmer. Si l’on compare le 
chiffre de 48 555 émigrants des deux sexes en 1928 
à celui de 55 544 en 1925, de 8690 en 1924, de! 
93 246 en 1923, on constate que l’émigration espa- @ 
gnole est en décroissance continue, en dépit d’une 4 
légère augmentation temporaire. 11 faut ajouter que, ! 
l’'émigration espagnole par Gibraltar ayant cessé, 
depuis que les propriétaires brésiliens (fazendeiros) ont. 
supprimé les billets de passage gratuits qu’ils accor- » 
dèrent jusqu’en 1927 aux émigrants espagnols, l’émi- 
gralion semble numériquement augmenter, alors 
qu’en réalité elle peut avoir diminué. Li 

Le tableau suivant donne les chiffres concernant A 
les principaux pays de destination des émigrants espa- 
gnols en Amérique, ainsi que les chiffres concernant A 
le retour des immigrants de ces divers pays : 1 


PAYS Emigrants à immigrants de 
Total Tant Total Tant 
général. p. 100. général. p. 100. 
Antilles hollandaises.. 5 S 17 o,of 
Argentine 34 090 90,21 14 03x 36.38 
NES MO MERE TE 2 648 5,48 1 549 4,02 
Colombie if drets 178 0,38 39 0,10 
Gosta-Rica 2-5. 7 à - 
CAR AS NUE RE de 7 090 14,62 17 828 46,23 
Chili eee 265 0,25 169 0,43 
Equateur Monte 9 3 
Etats-Unis 2.12... 135 0,29 2 877 7,46 
Guyane hollandaise... 6 
Mexique ER rmeee 816 1,69 7o1 1,95 
Panama". ete fee 293 0,67 78 O,21 
PétoR 17e 4x 0,09 55 o,14 
Puerto-Rico ..,:.::.. 5 lo 0,11 
DUB Ua y A re ne ovae 2 725 5,61 1 OI9 2,64 
Nenezuela sense 238 0,0 112 0,29 
48 555 ro00, 38 563  roo, 


On constate que l’émigration espagnole vers Cuba 
est en décroissance marquée. Au cours de l’année 
1928, 7 099 émigrants sont partis pour Cuba et 17 828 
en sont revenus. L'émigration espagnole em Argen- 
tine alteint 70 pour 100 du chiffre total de l’émi- 
gralion espagnole. Les préférences des émigrants 
vont ensuile vers le Brésil et l’'Uruguay. Au Mexique 
et au Chili, l'augmentation du nombre des émigrants 
est peu importante. Aux Etats-Unis il est entré 31 émi- 
grants espagnols de moins que l'année précédente. 


PERDRE D LEE RE PERLE SERA Re 


Ordo divini Officii recitandi Sacrique peragendi 
juxta Kalendarium Æcelesiae universalis pro anno- 
Domini 1930. — Un vol. in-8° de 118 pages. 

‘Prix, 8 lires italiennes. Marietti, Turin. 1929. Ë 

ï 
; 


« Fruit du travail commun de liturgistes experts, cet 
Ordo ne se distingue pas seulement par sa parfaite con- 
formité aux rubriques ; il renferme en outre une foule 
d'indications destinées à écarter toute incerlitude dans 
l'observation des lois liturgiques. Citons seulement, parmi | 
celles qui figurent au début, les sommaires relatifs aux 
messes votives, aux évangiles propres, et, païmi celles 
qui se trouvent dans le texte, jour par jour, les rensei- 
gnements qui concernent la couleur du conopée, les éloges 
nouveaux insérés au Martyrologe, les cérémonies spéciales 
à certains jours de l’année et les décisions plus impor- 
‘la Sacrée Congrégation des Rites. De: cette 
richesse même jointe au souci de réduire au minimum 
l'ampleur du volume résulte, semble-t-il, quelque compli- 
cation dans. tant de signes conventionnels et d'abrévia- 
tions 3 cependant, une fois la difficulté vaineue, ledit Orda 
pourra! rendre -de grands services, particulièrement aux È 
rédacteurs des ‘Ordos diocésains. » (Ami du Clergé, | 
ar 6: 29: pur 38}: 21 Faut ï x, NÉS Res 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 
‘Église et l'œuvre de pacification 


Alloctéon de S: Ein le cardinal Binet 


Allocution prononcée à la réunion des che- 
ninots catholiques à Strasbourg le dimanche 
(% sept. 1929 (Sem. Rel, Besançon, 5. 9. 29) : 


L'acte de foi collectif de 3000 hommes (!). 


Est-il quelque chose de plus grand et de plus beau 
que l’acte de foi du catholique, cet envol de l'âme 
ait tout à la fois d’élan et de réflexion, de l'âme 
ibérée de la matière, qui s’arrache à la fascination 
Au visible, pour s'élever hardiment vers l’invisible, 
plus réel que toutes les réalités qui se voient et qui 
# touchent ; de l’âme qui, d'un seul coup d'’aile, 
atteint la Très Sainte Trinité, Jésus-Christ Notre- 
Seigneur, tout le sublime domaine du monde divin ? 
Tous cependant ne professent pas les mêmes senti- 
ments pour les manifestations de la foi religieuse du 
catholique : si c’est un enfant qui fait l'acte de foi, 
si c’est une femme, si c'est un adolescent, le monde, 
sans admirer peut-être, accepte ou du moins tolère. 
Mais avec ses préjugés, son ignorance et son obsti- 
nalion invincibles, quand le monde qui compte la 
religion pour vaine voit un homme, dans la matu- 
rité de son intelligence et de sa force, faire un acte 
de foi, surtout si c’est un homme de métier manuel, 
le monde ne comprend plus, et il se trouve plongé 
dans la stupéfaction. Il discute le bon sens ou la 
bonne foi de ce terrien, de cet ouvrier d’usine, de 
ce cheminot qui en est encore à croire à la prière. 

Mais quand trois mille hommes, quand trois mille 
cheminots se trouvent réunis dans la cathédrale de 
Strasbourg, en un acte de foi collectif, est-il pos- 
sible de mettre en doute leur bon sens ou leur sin- 
cérité ? Autant douter que la cathédrale de Stras- 
bourg soit un chef-d'œuvre et qu’elle représente un 
immense effort de l'inspiration humaine vers la 
grandeur, la beauté, la vérité infinies, Il n’y a sans 
doute que les pygmées pour ne pas admirer la ca- 
thédrale de Strasbourg, parce qu’elle les écrase. Et 
si, vous, Cheminots, vous suivez la cathédrale de 
Strasbourg dans ses envolées, si votre prière et votre 
foi s'élèvent à l’envi de ses colonnes et de ses voûtes 
qui cherchent Dieu dans les hauteurs, tout homme 
loyal et sans parti pris doit vous admirer. 

C'est donc un beau spectacle que votre grande 
réunion fraternelle dans cette auguste cathédrale, qui 
représente plus que toute autre église-mère la maison 
de famille des enfants de Dieu, maison princière, 
maison royale — le Saint-Esprit ne nous enseigne- 
t-il pas que tout chrétien, enfant adoptif de Dieu, 
levient de race royale ? — Et l'Eglise vivante, 
mère: des âmes, représentée ici par l'admirable 
évêque de Srasbourg ct par un cardinal de l'Eglise 
catholique romaine, vous adresse le salut Ile plus 
cordial, le plus affectueux, le plus joyeux. 


(:) Les sous-titres sont de la D. C. 
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« L'ACTION CATHOLIQUE » 


avons. trop perdu de l’idéalisme et de l'esprit de tra 
dition ; venons donc en Alsace réapprendre à ca- 


Appel aux cheminots d'Alsace et de l'intérieur 
pour travailler. sous l'égide de l'Église, à l'œuvre de paix. 


C'est toujours un grand sujet de joie pour la 
sainte Eglise de voir se rapprocher et s'unir ceux 
qui sont ses fils au même titre, parce qu'elle les à 
engendrés au même Christ des mêmes fonts sacrés. 
Cheminots catholiques, vous êtes ces fils bien-aimés 


de l'Eglise dont les âmes lui sont chères au delà : 


de toute appréciation humaine, parce qu'elles ont 
été rachetées à un prix infini : le prix du sang du, 
Christ. Et vous récitez le même Credo latin expri- 
mant la même croyance catholique immuable, vieille 
de vingt siècles. Oui, c’est le même Credo, malgré 
que dans votre langage familier, reçu de vos aïeux, 
la formule matérielle de vos prières ne soit pas la 
même. Mais qu'importe le vêtement matériel des 
mots, qu'importe l’accent et le ton de la voix quand 
l’âme de la prière catholique est la même, comme 
est le même le cœur français qui bat dans toutes vos 
poitrines | 

Il faut- louer tous les efforts loyaux et sincères 
qui tendent à faire s’embrasser, comme dit l’Ecriture, 
la justice et la paix, car notre Dieu est le Dieu de 
paix qui a flétri et condamné d’une manière terrible 
l'assassinat d'Abel par son frère Caïn. 

Soyez heureux et fiers, cheminols des marches 
d'Alsace et cheminots de l’intérieur, de fraterniser 
si cordialement sous l'égide de votre Mère l'Eglise 
et de travailler aussi à la grande œuvre d’union de 
toutes les bonnes volontés, de tous les braves cœurs. 
Soyez heureux et ficrs de collaborer à la paix du 
Christ dans le règne du Christ. C'est la paix par- 
faite : elle respecte la dignité et les droits des nations 
en projetant sur toutes l'ombre sacrée de la croix 
apaisante et pacifiante, et, au sein d’une même nation, - 
elle fait accomplir les sacrifices mutuels exigés par 
l'entente que des frères doivent attendre de leurs 
frères. 


Le vrai visage. de l'Alsace. 


Mais pourquoi parler de sacrifices à vous ccn- 
sentir mutuellement ? Il y a mieux à faire aujour- 


d’hui. De quelque point de l'horizon français que. 


vous veniez, vous êtes tous riches, et vous avez des 


trésors à échanger ; vous avez un patrimoine moral 


et spirituel dont vous n'appréciez peut-être pas 


tout le prix. Français venus de lointaines régions, 


voyez dans vos frères ici réunis le vrai visage de 


l'Alsace, dont l'expression est faite de gravité, d'en 


durance, de franchise dénuée de toute feinte, de 


générosité, de persévérance et en même temps de. 


poésie, de mystique et d'enthousiasme. Nous autres, 
enfants du Nord et du Centre de la France, nous 


resser de grands.et beaux rêves d’idéal, venons nous 
refaire des âmes méditalives et chantantes, comme 
la-voix des cloches de la plaine d’Alsace, montant 
vers Sainte-Odile de trois cents villages, dans. un 
concert d’allégresse et d’espérance. Venons voir ici 
comment les générations qui montent à la vie 
regardent fidèlement vers celles qui vont disparaître, 


pour recueillir pieusement le flambeau de toutes les 
saintes tradilions au sein de foyers domestiques 


recueillis comme des sanctuaires de famille. 


Ne 2 


Le vrai visage de Îa France. 


Et vous, nos frères alsaciens, considérez avec une 
sympathie qui peut aller. jusqu’à l’admiration cette 
élite splendide et de plus en plus considérable 
d'enfants de France, élite intellectuelle et élite 
ouvrière, qui se dégage peu à peu de la masse ano- 
nyme dévastée par le courant des idées modernes 
parce que bien des digues salutaires se sont rompues. 
Voyez tous ces braves Français, hommes mûrs, 
jeunes gens et enfants qui résistent à l'ambiance 
comme de vrais témoins du Christ, pour affirmer 
leur foi, leur attachement à l'Eglise, et, voyez leur 
esprit d’apostolat, voyez leur vaillance d’âme que j'ose 
dire être au-dessus de tout éloge. 


. | C'est par la fusion des esprits et des cœurs 


: 


que l'âme française deviendra plus riche et plus féconde 


Si tous ces dons d'esprit et de cœur, de sensibi- 

lité et de caractère, les vôtres, les nôtres, fusionnaient 

+ - à fond et s’harmonisaient malgré les distances, com- 
bien l’âme française intégrale serait riche, puissante, 
fascinatrice, féconde ! Elle deviendrait plus que jamais 

Ja maîtresse de la civilisation spirituelle, et le monde 
ouvrier conquis par elle se trouverait transfiguré. 
Réunis dans la cathédrale de Strasbourg, mes 

chers amis, faites-vous une âme comme de cathé- 

drale. L'âme de la cathédrale, maison de Dieu et 
maison du peuple chrétien, est toute d'entente, 
d’union cordiale, de solidarité chrétienne, d'esprit de 
famille. L'histoire de la langue française primitive 

nous apprend que, dans cette ville, un serment 
fameux, dit serment de Strasbourg, fut prononcé 

entre les sujets de deux princes frères, petits-fils 

de Charlemagne : Louis le Germanique et Charles 

le Chauve. C'était il y a plus de mille ans, en 8/42. 

Nous y lisons entre autres paroles celles-ci, qui 
devraient retentir dans toute la France, du Rhin aux 
Pyrénées, comme un refrain de robuste fraternité : 

Lo « En tant que Dieu savoir et pouvoir me donne, 
_ si sauverai-je ce mien frère, et en aide et en chacune 
sas ainsi comme homme par droit son frère sauver 

oït, » 

Des Francs du 1x° siècle, instruits et formés par 
l'Eglise catholique, ont vibré à l’accent de ces mâles 
| et nobles paroles ; Dieu fasse qu’il en soit ainsi 
Fe des Français du xx° siècle | Ainsi soit-il. 


© © — ————— ———— 


; FES ORGANISATIONS SOCIALES 


Unions catholiques professionnelles 


Définition et situation 


La Semaine religieuse de Bourges (18. 5. 29) 
sous la signature du chanoïne P. Janan con- 
tient l’exposé suivant que nous lui empruntons: 


Sous les yeux des catholiques passent des appella- 
tions encore mystérieuses comme U. GC. P. T. T. (x), 
U. GC. B. B. A. B. (2). Il s’agit des Unions catho- 
liques formées dans les diverses professions. 


(x) Union cath. des Postes, Télégraphes, Téléphones. 

(2) Union catholique des Banques, Bourse, Assurances, 
Basoche. D’autres abréviations désignent les cheminots, 
le commerce, les sanitaires, etc. 


« Documentation Catholiq 


L7 Fer 


Nous voudrions les mieux faire connaitre et leur 
gagner les sympathies nécessaires à leur développe 
ment. Ë | 

Pour obtenir ce résultat, il semble utile de le 
définir et de préciser leur siluation vis-à-vis des autres 
organisations. 


A, Définition 
des unions catholiques professionnelles, 


Dans  l’encyclique Rerum novarum, le Pape 
Léon XIII donnait les Associations professionnellesh 
comme un remède puissant capable de remédier aux 
maux dont souffrait la classe ouvrière : t 

« Ces associations doivent concourir à l’acroisse-M 
ment des biens du corps, de l'esprit et de. la for- 
tune. » (1) 

« Il est évident que, dans ces associations, il faut 
viser avant tout à l’objet principal qui est le per- 
fectionnement moral et religieux. » (2) 

Cette double direction a inspiré le mouvement 
syndical chrétien et les organisations, parmi elles 4 
les Unions catholiques professionnelles, qui s’ef-4 
forcent, dans le cadre social mais sur un autre plan 
que les syndicats, de travailler au bien de la classew 
ouvrière. 

Les Unions catholiques 
suivent un double but : ; 

a) Individuel. Elles ambitionnent de procurer le # 
développement de la vie chrétienne chez chacun de” 
leurs adhérents. Elles veulent leur. donner plus de 
lumière ét de foi, plus d’élan et de charité. 

b) Social. On travaille, dans ces organisations, à 
rechristianiser la. profession. On veut pour le tra- 
vailleur un milieu non seulement sympathique à la 
morale chrétienne, mais imbu de l'esprit chrétien. 
Il faut tendre à ce que le Christ ait un jour sa place 
à l'atelier, au bureau, au comptoir, au magasin. Il 
faut offrir aux débutants et aux apprentis des deux 
sexes des moyens puissants de préservation pour leur - 
foi et leurs mœurs. 

En raison de ces buts, on peut dire que les» 
Unions catholiques professionnelles veulent prati- 
quer l’apostolat du professionnel par le professionnel | 
dans le milieu de la profession. 

La méthode mise en œuvre est coordonnée à ce « 
but. On distingue les moyens : È 
1 
: 


professionnelles pour- A 


a) Religieux. Ce sont les prières en commun, les 
offices, les retraites fermées, les récollections. Ils 
apportent aux âmes intéressées toute la richesse de 
l’esprit surnaturel, ils leur donnent le trésor infini 
de la grâce divine. 

b) Instructifs. Professionnels, les unionistes s'in- 
téressent aux événements courants ; ils étudient les 
questions sociales et, économiques, mais exclusive- 
ment considérées du point de vue de la doctrine 
catholique. ‘ 

c) Récréatifs. Les réunions unionistes prévoient des 
heures de détente où l’on se connaît, s’apprécie, où 
l’on se donne au besoin une entr’aide fraternelle. 

Ainsi se réalise le souhait de Léon XIII. Les tra- 
vailleurs évitent « la disette d'aliments spirituels qui 
mettrait en péril le salut de leurs âmes » (3). \ 

A première vue, une semblable conception :de 
l’apostolat paraît simple et commode à réaliser. 
Mais il ne faut pas oublier que l’apostolat, si riche 


* dans le catholicisme, a depuis longtemps ses cadres 


(1) R. N. Valde Quidem. 
(2) R. N. Eam. k 
(3) R. N. Ætlernum quid. 


\M@ ses moyens d’aclion éprouvés. Il s'agit donc 
w#ame d’une pièce nouvelle qu'un nécessaire ajus- 
Me doit faire harmonieusement entrer dans l'orga- 
ation générale. - / 
Juelle doit donc être la place des Unions catho- 
ues dans l’apostolat chrétien ? | 


“Situation des unions catholiques professionnelles 


ul l Les unions catholiques professionnelles 
et les syndicats chrétiens. 


“ilEntre ces deux organisations se produit quelque- 
s une confusion regrettable, Ce sont en réalité deux 

WAanismes distincts èt nullement rivaux. 

#a) Distincts. Cette distinction apparaît très nette- 
nt dans la différence des buts poursuivis par les 

flux associations. Tout le monde sait le rôle com- 

:xe du’syndicat dans l’organisation et la vie de la 

tMlbfession (ut supra). Or, l'Union catholique pro- 


nisionnelle a une fonction que ne peut remplir le® 


adicat même chrétien : l’apostolat religieux du 
ofessionnel par le professionnel dans la profession. 
Cette distinction apparaît dans les conditions d’ad- 
ssion au sein de ces deux organismes. Si le syn- 
sat peut se contenter d’exiger de ses adhérents la 
Mmple acceptation de la doctrine de l'Eglise en ma- 
fire sociale, par contre, les Unions catholiques 
ofessionnelles demandent davantage aux leurs :- 
üïrs membres doivent pratiquer ouvertement leur 
ligion et être disposés à s'y montrer toujours plus 
Minéreux. 
b) Nullement rivales. Des frictions peuvent se pro- 
aire, d’autant plus aisément qu’un certain nombre 
, travailleurs font partie des deux associations, Des 
uentes amiables, de sages règlements sont à pré- 
rx selon les exigences que révèle l’expérience. Dans 
s tractations, on n'’oubliera jamais que l'apostolat 
ligieux doit garder sa pleine liberté d'action. 


Les unions catholiques professionnelles et les paroisses. 


Il convient de bien préciser la situation des Unions 
itholiques professionnelles vis-à-vis de l'organisme 
adilionnel : la paroisse. On dit quelquefois que la 
aroisse évolue dans le sens professionnel |! Prenons 
arde de ne rien exagérer. La paroisse demeure cano- 
iquement territoriale, elle abrite toutes les âmes, 
:lles mêmes que n’englobe aucune profession déter- 
ainée. Or, n'est-il pas à redouter une diminution 
our la paroisse résultant de l’essor des Unions catho- 
ques professionnelles ? Ne souffrira-t-elle pas de la 
ïission de ses éléments les plus fervents et les plus 
ctifs ? L'apostolat général s’inquiète à juste titre de 
elle répercussion possible. La paroïsse bien vivante 
st un précieux noyau de cristallisation. Elle attire 
>s hésitants, maintient les fervents ‘et surtout appuie 
1 bonne volonté de ceux qu’anémie l'isolement. 

Il serait préférable de renoncer à la création d’une 
Jnion si elle devait être une gêne grave pour la 
roisse, Mais le danger est assez aisé à éviter. Il suffit 
Le se concerter pour la mise en œuvre des divers 
noyens d'action, horaires, offices, etc. 

Tout au contraire, l'Union catholique doit con- 
ourir au bien de la paroisse, les unionistes lui 
viennent, comptent parmi ses fils les plus fervents 
t augmentent son rayonnement. Une élite trouve 
oujours à s’utiliser dans un milieu déjà chrétien (x). 


Gr) Ces remarques valent également pour les autres 
uvres catholiques : œuvres sociales et œuvres de jeu- 
esse. ue” 
ER 
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[2 
3° Les unions catholiques professionnelles 
et l'action catholique générale. 


On peut relever deux objections qui méritent 
réponse. Les Unions catholiques professionnelles ne 
vont-elles pas conduire à l’émiettement et au compar- 
timentément des milieux chrétiens ? ; 

a) Emiettement. Les catholiques vraiment prati- 
quants ne sont pas, hélas ! légion. Pourquoi les appeler 
dans des groupements dont les effectifs risquent d’être 
très réduits ? On peut répondre que les effectifs même 
réduits sont moins à redouter quand il s’agit de la 
formation d’une élite, Certes, on ne prétend pas à 
l'existence d’une morale distincte pour les cheminots, 
les postiers ou les divers employés. La morale chré- 
tienne est une et indivisible, Tous fils du même Père, 
nous sommes soumis aux. lois du même ordre. Mais 
niera-t-on que les préoccupations, les tentations, les 
moyens de zèle ne soient pas souvent différents avec 


_ Ja diversité du milieu ? Est-il un prédicateur, un con- 


férencier qui n’ait connu le pénible et nécessaire tra- 
vail de l’adaptation selon la catégorie des auditeurs ? 
C’est le même thème, soit, mais l’angle change sous 
lequel on l’envisage pratiquement. 

b) Compartimentement. Répartir les travailleurs 
dans des Unions spécialisées selon les professions, 
n'est-ce point courir le risque de créer entre eux 
comme des cloisons étanches ? Va-t-on créer de petites 
chapelles au grand dam de la charité ? Le Christ 
n’a pas dit « groupez-vous », mais aimez-vous les 
uns les autres ». 

Cet inconvénient redoutable peut et doit être évité. 
Des Unions catholiques professionnelles s’ignorant, 
sè concurrençant, ofiriraient un spectacle déplorable, 
Le remède existe : la Fédération diocésaine, heureu- 
sement réalisée ici. Cette Fédération respecte l’initia- 
tive de chaque Union. Par contre, elle unit les’efforts, 
coordonne les manifestations, nourrit la propagande. 
Plus directement entre les mains de l'autorité supé- 
rieure, elle garantit les Unions catholiques profes- 
sionnelles contre toute déviation de doctrine. Elle est 
particulièrement précieuse pour la fondation et la 
vie de certaines Unions, dont les membres sont dis- 
persés dans tout un département. Leur noyau plus 
humble s’encourage de l'exemple de groupements 
plus concentrés et plus actifs. 

Ces quelques réflexions n’ont rien de définitif. Orga- 
nisations vivantes, les Unions catholiques profession- 
nelles ont à recevoir les leçons de la vie. 

On retiendra cependant avec sympathie qu’elles 
rejoignent les confréries des époques de foi, et qu’elles 
se réclament de l’enseignement même du Saint-Siège. 
Faut-il ajouter qu’elles satisfont aux tendances sociales 
actuelles, répondent au besoin d’association et de la 
spécialisation P Elles demeurent un moyen puissant de 
briser l’égoïsme qui se cache sous l’individualisme, 
A ce titre, elles méritent pleinement le titre de 
« catholiques » dont elles se glorifient. 


Communiqué de MF Izard, 
archevêque de Bourges. 


De la Semaine religieuse de Bourges 


(25:°6../20).: 
Règlement des unions catholiques professionnelles. 


ARTICLE PREMIER. — Les Unions catholiques pro- 
fessionnelles, pleinement distinctes des syndicats 
chrétiens par leur but exclusivement religieux, n’en- 
treprendront rien de nature à concurrencer les 
syndicals, 


« Documentation Catholique » 


Ant. 1. — Pour se former, toute Union doit sol- 
liciter tout d’abord l'autorisation de Mgx le directeur 
diocésain des OEuvres. Elle lui demande d'agréer le 
prêtre chargé de la diriger. 
= ART. ur, — Aucune Union ne peut se former en 
concurrence avec une Union déjà agréée. 


Anr. 1v. — Chaque Union limitera son recru- 
tement à la profession. ; 
ART. v. — Pour ne point gèner le ministère 


x 


paroissial, il est absolument interdit à toute Union 


d'organiser, sans une autorisation spéciale, des 
messes mensuelles. 
ART. vi. — Toutes les Unions agréées sont invi- 


tées à faire partie de l'Association professionnelle 
catholique du Cher et de l'Indre. La demande 
d'inscription sera faite à Mgr le directeur diocésain 
des OEuvres. < 

ART. Vi. — Un secrétaire adjoint à Mgr le direc- 
teur diocésain des OEuvres règle, d'abord avec ce 
dernier, ce qui regarde l'Association professionnelle 
catholique du Cher et de l'Indre. 


Liste des unions catholiques professionnelles 
agréées et fédérées existant dans le diocèse. 


Agriculture : Bourges, directeur : M, le chanoine 
Foucher ; Châteauroux, M. le chanoine Ardouin. 
Banques : Bourges, M. le chanoïne Jahan. 
Cheminots : Bourges, M. l'abbé Jay ; Vierzon, 
M. l’abbé Chavet ; Châteauroux, M. le chan. Dupuit. 
Commerce : Bourges, M. le chanoïne Jahan. 
Couture, Mode, Lingerie : Bourgès, R. P. Dauchez. 
Enseignement : Bourges, M. le chanoine Rousset ; 
Châteauroux, M. le chanoine Bourbier. 
Fonctionnaires et Postes : Bourges, M. le chanoine 
Jahan. 
Gens de service : Bourges, M. l'abbé Auclerc. - 
Métallurgistes : Bourges, le R. P. Levasseur. 
Services sanitaires : Bourges, M. l'abbé de Lau- 
gardière. 


Association professionnelle catholique du Cher et de l'Indre (4) 


Cette société, approuvée par Mer l'archevêque 
et constituée en association déclarée, groupe tous 
les professionnels inscrits dans les Unions profession- 
nelles catholiques (U. G. P.). 

Elle coordonne, comme Fédération, toutes les 
manifestations extérieures des Unions, tout en lais- 
sant à chacune d'elles pleine liberté pour son admi- 
aistration intérieure. Sur ce point, les Unions 
doïvent cependant se conformer au règlement qui 
a reçu l'approbation de l'autorité diocésaine. 


PÉDAGOGIE L 


La religion et la formation du caractère 


De la Semaine catholique de la Suisse française 
(24. 11. 27) : 


. Peut-on réellement, sans l’appui de la religion, 
former le caractère ? L'enseignement moral, exclu 


sivement laïque, peut-il remplacer l’enseignement 


moral fondé sur la religion P Est-ce que cette reli- 
giosité nuageuse, ce christianisme modernisé, neu- 
tralisé et dépouillé de tout mystère, avec lequel on 


(1) Voir Semaine religieuse du 18 mai, reproduite 
ci-dessus. 


s 


_surhumaine qui seule peut plier l'âme de l'enfant »& 
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espère pouvoir écarter les croyances spécifiquemen 
confessionnelles, est en état, dans la formation du 
caractère, d’exercer l'influence, de produire les effets 
qui, jusqu'ici, ont jailli d’un enseignement relis 
gieux ‘intégral ? Telles sont les questions que se 
pose le célèbre pédagogue allemand, F. W. Færster’ 
dans son dernier ouvrage paru récemment : La reli 
gion et la formation du caractère (x). 

« Le pédagogue moderne, écrit M. Fœrster, est 
fortement tenté de répondre à ces questions par 
l’affirmative, car tout le sort de son école laïque lu 
paraît précisément dépendre de la preuve que le fon 
dement moral de l'éducation de la jeunesse n'est 
pas nécessairement lié au christianisme traditionn 
ou révélé. S'il devait, en effet, reconnaître lui-mèm. 
que, sans la religion, rien ne va, ou s'il éta 
amené, par sa propre expérience pédagogique, à la 
conviction que ni un enseignement purement moral 
ni un christianisme modernisé ne sont parvenus 
à accomplir la tâche éducatrice qui s'impose, 
alors son programme si vanté de la séparation 
l’école et de l'Eglise, vers lequel le dirige toute la 
récente histoire de sa profession, ce programme lu 
serait démontré comme intenable au point de vu 
pédagogique. » i 

C'est précisément cette démonstration qu'entre: 
prend de faire le livre de M. Fœrster,.et tout lecs 
teur sincère et impartial sera bien forcé d’avouyer 
qu'elle est décisive et définitive. Û 

M. Fœrster déclare expressément qu'il est radica 
lement sorti « de la libre-pensée et de toutes les 
illusions de la pédagogie morale irréligieuse » (p. 12) 
Li a enseigné pendant huit ans à Zurich. Il a ensuile 
enseigné à Lucerne. Il est aujourd’hui, et depuis plus 
sieurs années, professeur de pédagogie à l'Universik 
de Munich. En lui, la pratique a confirmé la théorié 
et constamment fortifié ses convictions, « L'’attentiôn 
concentrée sur les problèmes de l’homme intérieul 
et l'observation pédagogique elle-même, lui ont appris 
qu'il était tombé dans l’erreur et que la vraie connais 
sance de la nature humaine et l’art parfait de traitef 
et d’éduquer la volonté de l’homme ne se trouvaient 
que dans la religion chrétienne, » R 

Il cite l'exemple du pédagogue français Dufresne, 
inspecteur d'Académie, qui, lui aussi, par le mêmé 
chemin, est revenu du rationalisme au christianisme 
Après plusieurs années de pratique et d’observalion, 
Dufresne a constaté que l’enseignement moral pure 
ment laïc, même très bien donné, c'est-à-dire avec 
chaleur et conviction, reste sans résultats appréciabl 
parce qu’il manque de cet élément de vénéralion el 
de mystérieuse tradition, « sans lesquelles les meil 
leures exhortations ne possèdent pas cette autoril 


Lorsque M. Fœærster parle d'école laïque, il entend 
uniquement cette école qui exclut tout enseignemen 
religieux ou tout enseignement fondé sur des prim 
cipes religieux. Pour lui, sans aucun doute, l’écold 
laïque est aujourd’hui en défaveur et en décadences 
Elle a fourni ses preuves, ses preuves d’insuffisange 
et d'incapacité. L'école laïque est une erreur et uné 
faute : une erreur, parce qu’elle ne répond pas à 
nature de l’âme humaine, à ses aspirations, à ses 
tendances les plus profondes ; une faute, parce qu'elig 
fut inspirée principalement par la haine et par 1 
passion, par la goujaterie anticléricale et par la poli 
tique de bas étage. La littérature pédagogique la plus 
récente marque un retour sincère et loyal vers l'éca 


(x) Religion und Charakterbildung. Volume de 460 pa 
non encore traduit en: Français. — Rotapfel-Verlag, U 
und Leipzig. Fa Mes 
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religieuse, Il devient de plus en plus évident que 
l’école doit faire, avant tout, l'éducation de la jeu- 
nesse et qu’on ne peut faire de l'éducation sans 
donner à tout l’enseignement un fondement religieux. 
La neutralité scolaire tend vers plus de justice et de 
bienveillance pour la religion. On cherche un _modus 
vivendi provisoire entre l’école et l'Eglise, en atten- 
dant que l’accord soit de nouveau complet entre ces 
deux puissances. 

M. Fœrster se prononce donc neltement et carré- 
ment contre la neutralité scolaire, en faveur de l'école 
religieuse, c’est-à-dire chrétienne. Pour le pédagogue 
de Munich, la religion, c'est le christianisme. Et il 
ne S’agit pas d’un christianisme quekonque,- d’une 
certaine philosophie ou d’une certaine morale plus 
ou moins colorée de christianisme ; il ne s’agit pas 
d'un christianisme vide de surnaturel et de divin, 
dépouillé de dogmes et de mystères, dans lequel les 
athées eux-mêmes sont à l'aise et Jaurès est proclamé 
grand prophète. M. Færster s'explique clairement sur 
ce point et il ne veut pas que subsiste la moindre 
| équivoque, Le christianisme de M. Forster est le chris- 

tianisme révélé par Dieu, le christianisme avec 6a 
| doctrine et sa morale, ses dogmes et ses mystères, son 
surnaturel et son divin, Un des principaux chapitres 
de son livre est intitulé « Nature et surnaturel » ; 
un autre, « Formation naturelle et surnaturelle de la 
volonté » ; un troisième, « La volonté et la grâce ». 

M. Fœrster n’est pas catholique ; il est protestant. 
Il s'excuse d’ailleurs lui-même, très aimablement, de 
ivlle ou telle interprétation dont un lecteur catholique 
pourrait s'étonner. Il n’est pas, dit-il, un Père de 
l'Eglise. Nous n’en admirons que davantage la foi 
vraiment chrétienne et surnaturelle, la charité sincère 
et l'esprit tout apostolique qui animent et. vivifient 
toutes les pages de son livre, Nous souscrivons pleine- 
ment à l'éloge que lui décerne le P. Bernard 
“Seiller, O, S. B. : 

« L'auteur brise ici, radicalement, avec toutes les 
« Majestés » modernes qui veulent ériger un nouvel 
édifice religieux sur un fondement purement scien- 
tifique et avec ces moralistes qui prétendent fonder 


dérations exclusivement psychologiques et sociolo- 
giques. Fœrster fait de la religion, c’est-à-dire de la 
religion chrétienne, le point central de toute la vie 


humaine. » 
LC 
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Le Carmel, par Mile B. Vaussarn, — Un vol. in-16 
double couronne de 258 pages. Prix: 12 francs. 
Grasset. Paris, 1929. 


« La généralité de ce titre pourrait faire croire qu'on 
trouvera dans l'ouvrage une étude sur la vie et les 
œuvres des Pères Carmes. Ce serait une erreur. Les fils 
du prophète Elie auront leur volume à eux dans la col- 
leetion ; celui-ci est tout entier ek uniquement consacré 
aux Carmélites. 

» il est, naturellement, divisé en deux parties. % 

» Dans la première, les origines du Carmel, l’auteur, 
après un court résumé de l’histoire de l'Ordre, en arrive 
tout de suite à la grande réformatrice du Carmel, sainte 
Thérèse d'Avila, Près de 70 pages sont employées à 
analyser l'âme magnifique et à raconter et à décrire les 


œuvres véritablement extraordinaires de la célèbre vierge 


espagnole, Et aucun lecteur, nous en sommes sfr, ne 
trouvera que c'est trop, tant est vivant le portrait que 
nous fait de la sainte Mlle Vaussard. De lEspagne Ja 
pieuse biographe nous transporte en France, et nous fait 
assister à la splendide floraison de l'esprit carmélitain, de 
l'esprit thérésien, devrions-nous dire, dont notre pays 
a été le théâtre au commencement du xvne siècle. Ce n'est 
_ évidemment qu'un raccourci du sujet; ce ne pouyail 


F pas être autre chose. Ceux 


| Brémond les leur fournira. 


une doctrine morale obligatoire au moyen de consi- 
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qui désireront plus de déve- 
loppements savent bien où ils les trouveront ; M. Fabhé 

» Si riche d'idées et de faits que soit cette première 
partie, elle n’est cependant qu'une introduction. Le vrai 
ouvrage de Mlle Vaussard est dans la seconde partie,. 
la vie carmélitaine, Jusqu'à présent, l'existence des Car- 
mélites était plus ou moins entourée de mystère. On 
savait qu'elle était austère ; mais de quelle façon et jus- 
qu'à quel point l'était-elle ? On savait, par ailleurs, 
qu'elle s’épanouissait en joie ; mais quelle était la source 
de cette constante allégresse où, malgré d’impitoyables 
rigueurs pénitentielles, vivent les filles de sainte: Thérèse ? : 
UÜu haut mur, bâti, si j'ose dire, à In fois par l'humilité 
et la discrétion, dérobait tout cela au publie, qui eût bien 
voulu en savoir davantage. L'ouvrage de Mlle Vaussard 
fait presque complètement tomber ce mur ; il nous fait 
suivre pas à pas, avec une respectueuse liberté et très 
exactement, l'horaire monastique, la règle des Carmélites 
dans tous ses détails, de fa profession à la tombe. Et il 
nous initie en même temps à tous les usages graves ou 
charmants de l'Ordre. C'est une vraie révélation. » 
(Ami du Clergé, 23. 5. 29, pp. 331-2.) 


| Sous les feux de Ceylan. Chez les Singhalais et 


les Tamouls, par le R. P. Duchaussois, O. M. L 
— Un vol. ïin-16 jésus de 382 pages. Prix, 
-15 francs. Grasset, Paris. 1929. 


Faire l'éloge du P. Duchaussois serait superflu. 

Ses ouvrages précédents : Femmes héroïques, Aux glaces 
polaires et Apôtres inconnus ont eu un succès légitime et 
font encore les délices et l'édification des lecteurs. 

Comment cet ouvrage a-t-il vu le jour, l’auteur nous le 
dit dans son Avant-propos : 

« Missionnaire au grand Nord-Ouest canadien, je reçus 
un jour de mon Supérièéur général le paternel comman- 
dement de déplacer ma raquette de course sur les neiges 
pour me mettre à transcrire quelques récits d’un apostolat 
dont j'avais été le témoin. Trois livres (Aux glaces 
polaires, Femmes héroïques, Apôtres inconnus) trouvèrent 
dans la suite l'accueil bienveillant de nombreux lecteurs. 

» — Quittez maintenant le cercle arctique, dit alors la 
Voix, rejoignez à Marseille le paquebot d’Extrême-Orient, 
passez la Mer Rouge et l'Océan Indien, arrêtez-vous, non 
loin de l’Equateur, à cette Ile de Ceylan, prototype de 
l'Inde, qu'évangélisent depuis 1847 les Missionnaires Oblats 
de -Marie-Immaculée, frères de ceux du Pôle Nord — et 
voyez-les à l'ouvrage. Sous les feux de Ceylan est Fhumble 
achèvement de cinq années, occupées à parcourir d’abord 
toutes nos Missions de Colombo cet de Jaffna, à en inter — 
roger les chers apôtres, à partager avec eux la vie quo- 
tidienne des Singhalais et des Tamouls, à explorer enfin 
les annales de leur histoire. » RATE 

Goo pages d'histoire captivante d’une haute tenue litté-. 
raire, 4x pages d'illustrations photographiques en hélio- . 
gravure, voilà ce que l'ouvrage offre au lecteur épris des * 
récits de missions lointaines, En fermant ce livre, il sera 
renseigné sur les trayaux apostoliques des mission- ‘ 
paires O. M. I., sur la flore, la faune, le climat de Ceylan, (ae 
sur ses populations, leur religion, leurs mœurs et cou 
tumes, C'est toute une révélation sur cette mystérieuse et h 
lointaine contrée, l « Ile de Rêve » ou la « Perle des. 
Indes ». — Louis MEYER. > 


L'art de commander, par Jean TouLEMoNDE, licencié 
ès-sciences naturelles, docteur ès-lettres. — Un vol. 
Prix, 20 francs. Bloud et Gay, Paris. 1929. 


« Cet ouvrage, consacré tout spécialement à la psycho- 
logie de l'autorité personnelle, doit être signalé à lat 
tention de tous ceux qui, à un degré quelconque, ont à 
exercer l'art si délicat et si difficile du commandement, ; 
particulièrement aux chefs d'entreprises. Mais en fait ïl 
s'adresse à quiconque se montre soucieux de son perfec- 
tionnement et cherche à acquérir la maîtrise de so. 
même, Basée sur la méthode d'observation, cette étude, 
en effet, par certains côtés d’ailleurs originale n'apporte g 
pas seulement une analyse psychologique fort intéres 
sante mais également des règles, ce que l'auteur appelle 
des « lois pragmatiques », C'est donc à la fois un tra- re 
vail de portée scientifique et de valeur pratique. » (Eco- … FA 
nomie Nouvelle, juill.-août 1929.) W£ EL 
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Commentaires pratiques. 


Lesœuvres etla taxe sur le chiffre d'affaires 


La taxe sur le chiffre d'affaires a pour fondement 
l’art. 59 de la loi du 25 juin 1920 (x). Ce texte dispose 
que « l'impôt sur le chiffre d'affaires atteint les 
affaires faites en France par les personnes qui, 
habituellement ou occasionnellement, achètent pour 
revendre ou accomplissent des actes relevant des pro- 
fessions assujetties à l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux ». : 

Il n'existe pas en la matière de nombreux précédents 
de jurisprudence. Le texte est encore trop récent. 
Pour l’interpréter il convient donc de tenir compte 
de tous les éléments fournis par l'Administration 
elle-même dans ses circulaires et ses réponses adres- 
sées aux parlementaires par l'intermédiaire du 
ministre des Finances. 

Si l’on essaye d’ordonner les différentes décisions, 


circulaires, avis ou réponses, relatifs à la taxe sur 


le chiffre d’affaires, on est amené à distinguer dans 
l’art. 59 précité deux dispositions bien distinctes. La 
première concerne les achats effectués en vue d’une 
revente ; la seconde, les aetes relevant des professions 
assujetties à l’impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. L'une et l’autre de ces deux disposi- 
tions ont d'ores et déjà leurs règles et leur physio- 
nomie particulières. Il faut les examiner séparément, 


En premier lieu, la loi de 1920 atteint tous les actes 
d'achat suivis d’une revente lorsque ces deux opé- 
rations ont été effectuées en vue l’une de l’autre : le 
texte est ici général et absolu. Il comporte une inter- 
prétation et une application rigoureuses, Il n’y a pas 
à rechercher notamment la nature du but poursuivi. 
I importe peu que l'opération ait été réalisée dans un 
but désintéressé ou nom, qu’il y ait eu ou non réali- 
sation d’un bénéfice. Ce n’est point un impôt sur 
les bénéfices. La matière imposable est uniquement 
le montant des transactions effectuées. 

Cette solution a été contestée dès l’origine. Des 
procès ont élé engagés. Ils ont été résolus dans le sens 
qui vient d'être indiqué, Voici d’ailleurs quelques 
exemples. 

Dans une espèce jugée le 26 juillet 1923, il s’agis- 
sait des économats des réseaux de chemins de fer. Les 
compagnies se prévalaient des dispositions de l’art. 3 
de la loi du 25 mars 1910, aux termes desquelles les 
économats de chemins de fer ne doivent, pour sub- 
sister, réaliser aucun bénéfice. Le Conseil d'Etat a 
décidé néanmoïns que ces établissements étaient assu- 
jettis à la taxe. L’unique motif invoqué est qu'ils ont 
pour objet de vendre à leur personnel des denrées 
et marchandises qu'ils ont achetées dans ce but. Ils 
achètent pour revendre. Ils sont donc soumis à la taxe. 

Des décisions de même nature ont été rendues à 
propos de cercles vendant des boissons et des denrées 


(:) D. C., t. 4, p: 16. 
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alimentaires à leurs membres alors même que ces 
ventes ne procuraient aucun bénéfice (Cons. d'Et., 
19 juill. 1924 et 4 mars 1925 : Leb., pp. 710 et 229). 

Une société cédant à son personnel des marchan- 
dises à prix coûtant a également été imposée (Cons. 
de préf. Gironde, 2 avril 1926 ; — Rép. à M. Bara- 
bant, dép. : J. O., 13 janv. 1926; — Rép. à 
M. Charles François, dép. : J. O., 21 août 1927). 

Enfin, dans une réponse adressée à M. Rognon, 
député, M. le ministre des linances a affirmé que 
« les cercles et organismes similaires tombent sous 
l’application du droit commun au point de vue de 
l’impôt sur le chiffre d’affaires et sont, en consé- 
quente, redevables de cet impôt dans les mêmes con- 
ditions qu'un commerçant ordinaire pratiquant les 
mêmes opérations » (J. O., 29 avril 1921, Ch.. 
P. 1757). ù 

Ainsi, la première partie de l’art. 59 est absolue. 
Les opérations d'achat-revente sont en principe im- 
posables. Peu importe qu ’elles aient été limitées aux 
seuls membres d’une même œuvre ou qu’elles aient 
été étrangères à toute pensée de luçre. 

Il est d'ailleurs possible, quand les circonstances 
s’y prêtent, d'échapper à la taxe pour les opérations 
d’achat-revente. Il faut alors grouper les intéressés 
dans des coopératives (1). Lorsque la constitution de 
tels groupements n’est pas possible, l'impôt est évi- 
demment exigible. Tel est le cas, nous l'avons vu, 
de cercles ou de groupements sportifs achetant des 
boissons dans le but de les revendre au détail à leurs 
membres. 

En dehors de cette dernière situation, un peu par- 
ticulière, les œuvres donnent rarement lieu à l’appli- 
cation de la taxe du chef de la première partie de 
l’art. 59. Dans les ventes de charité, par exemple, 
la condition d’une vente est bien réalisée, par contre 
la condition d’un achat préalable fait généralement 
défaut, Les objets mis en vente proviennent surtout 
de dons. Si quelques-uns d’entre eux ont été acquis 
à prix d'argent, ils ne sauraient pour autant être 
soumis à la taxe. Ils sont généralement l'accessoire 
à côté de tous les autres objets provenant de travaux 
ou de dons-des personnes s'intéressant à l’œuvre. 

Ï1 ne faut pas oublier non plus que la loi frappe 
l’achat-revente effectué habituellement ou occasion: 
nellement. Elle laisse en dehors de son champ d’appli- 
cation les opérations « accidentelles ». Le sens du 
mot « occasionnel » a été précisé, en effet, au cours 
de la discussion qui a précédé le vote de la loi. Par 
là, le législateur a entendu atteindre tous les com- 
merçants clandestins, « les mercantis qui, n'étant pas. 
patentés pour faire du commerce, font cependant, 
dans certaines circonstances, acte de commerce OCCa- 
sionnel » (Sénat, séance du 29 mai 1920, p. 765). 

Ainsi donc, les quelques objets accessoires acquis 
à l’occasion d'une vente de charité ou d’une kermesse 
et destinés à être revendus ne donnent pas lieu nor- 
malement à l'application de la taxe. 


(r) Sur toutes les formes de coopératives, sociétés de 
bains-douches, sociétés de jardins ouvriers, sociétés coo- 
pératives d'artisans, offices bénéficiant de l'exonération 
de la taxe, cf. MomiLLor et Gares, L'impôt sur le 
chiffre d'affaires, pp. 33 et suiv. , 
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= Si l'on examine maintenant la seconde partie de 
l’art. 59 de la loi du 25 juin 1920, on est amené à 
constater, tout d’abord, qu'un certain nombre d’opé- 
ralions relevant de professions assujctties à l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux échappent 
néanmoins à la taxe en vertu de dispositions légales 
particulières. 

Il s’agit, en ce qui concerne plus particulière- 
ment les œuvres, des trois derniers paragraphes 
ajoutés à l’art. 2 du décret de codification du 
28 décembre 1926 par l'art. 60 de la loi de 
finances du 26 mars 1927 (1). Sont exonérées de la 
taxe en vertu de ce texte : 

1° Les affaires effectuées par les œuvres philan- 
thropiques, charitables, ou poursuivant des buts entiè. 
rement désintéressés, lorsque ces affaires portent tant 
“sur la vente de leur propre bulletin ou annuaire que 
sur la publicité faite dans ces mêmes publications ; 

2° Les affaires effectuées par les établissements 
d'enseignement, sous quelque forme qu’ils soiïént 
constitués, donnant un enseignement primaire, secon- 
daire, supérieur, technique ou agricole, lorsque ces 
affaires n'ont pas, en fait, les caractères d’opérations 
commerciales ; 

3° Les affaires effectuées par les œuvres ayant pour 
but l’organisation de restaurants à bon marché 
réservés aux étudiants, à la condition que l'exploita- 
tion de ces restaurants ne donne lieu à aucun béné- 
fice. ; 

Cette énumération est-elle limitative ? Y at-il 
d’autres opérations relevant de la seconde partie de 
l’art. 59 et qui échappent à l'application de la loi P? 
Il faut répondre oui. Il éxiste, en effet, des œuvres 
qui ne réalisent aucun bénéfice, il en est même dont 
le caractère est d'être toujours déficitaires, de ne 
pouvoir subsister qu’à l’aide des dons de la charité 
privée. La loi n’a pas prévu ces organisations. L’admi- 
nistration s’en est préoccupée. Une décision de la 
direction de l’Enregistrement du 23 avril 1927 a fait 
prévaloir à leur profit une solution favorable (2). 

« Ainsi que l'instruction ministérielle du 29 août 
1920 (3) le fait observer — rappelle cette décision, — 
le nouvel impôt n’est pas un impôt sur les bénéfices, 
en telle sorte que s’y trouvent soumises toutes les 
personnes exerçant une profession au sens de l’art. 59 
précité, c’est-à-dire aussi bien celles qui ne réalisent 

s de bénéfices que celles qui tirent des profits de 
eur exploitation, alors même, dans ce dernier cas, 
que, poursuivant un but désintéressé, elles consa- 
creraient- tous lesdits profits à des œuvres chari- 
tables. » 

« Toutefois — ajoute cette même décision, — l’exer- 
cice d’une profession est nécessaire pour entraîner 
l’exigibilité de l'impôt : or, tel n’est pas le cas d’un 
établissement exclusivement charitable, » 

Enfin, l'Administration déclare vouloir s'inspirer 
en cette matière « de la jurisprudence du Conseil 
d'Etat en matière de contribution des patentes et 
d’après laquelle le caractère charitable à titre prin- 
cipal et prédominant, exclusif de l'exercice d’une pro- 
fession, n'appartient à un établissement qu’autant que 

. son fonctionnement n’est assuré qu’au moyen de dons 
de la charité publique ou privée, formant un élément 
très important de ses ressOurces ». 

À titre d’exemple, l'Administration cite plusieurs 
arrêts du Conseil d'Etat déclarant non imposables 
à la patente certains établissements qui ne pouvaient 


(:) D. C., t. 17, col. 1314 
(2) D. Ç.; t. 5, p. 597. 
- (8) D. C., t. 4, pp: 179-197. 
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se soutenir qu'au moyen de subventions et de la cha- 
rité privée (Cons. d’Et., 7 août 1883 : Leb., p. 753 ; 
— 19 juin 1885 : Leb., p. 594) (x). RE 

La raison d’une telle solution est dans la rédaction 
de la seconde partie de l’art. 59. Ce texte frappe les. 
actes des professions assujetties à l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux, L'Administration a ! 
été amenée à reconnaître que sont seuls imposables 
les actes dont la répétition constituerait l'exercice 
effectif d’une profession. 

Tel n'est pas le cas des opérations qui, par prin- 
cipe, coûtent plus À leur auteur qu'elles ne leur 
rapportent. Un industriel ou un commerçant qui 
répéteraient de tels actes seraient vite ruinés, Ils 
ne pourraient en faire une profession. 

Aïnsi, le critérium qui distingue l'acte constitutif 
d’une profession assujettie à l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et l'acte qui révèle une- 
œuvre non passible de la taxe tient dans le déficit 
qui s’attacherait nécessairement et par principe à la 
répétition de ce dernier. 

La portée de la seconde partie de l’art. 59 étant 
ainsi précisée, il apparaît que la plupart des œuvres 
échappent à son emprise. En effet, la grande majorité 
des organisations de bienfaisance vivent principale- 
ment des dons de la charité privée, leur fonction- 
nement nécessite un recours constant à la générosité 
des particuliers. 

C'est le cas notamment des œuvres catholiques 
telles qu’ouvroirs, orphelinats, hospices, maisons 
de vieillards. Voilà pourquoi la plupart d’entre 
elles sont normalement exonérées, La nature non 
seulement désintéressée mais encore le caractère 
de bienfaisance qui est attaché à ces différentes œuvres 
les préservera de la taxe. 

Au cas cependant où les agents du fisc exigeraient 
l'impôt de quelqu’une de ces œuvres, il conviendrait 
de ne payer les droits réclamés qu’à bon escient ct 
après avoir obtenu l'assurance, auprès de conseils 
compétents, que la situation spéciale de cette œuvre 
légitime l'assujetlissement à la taxe. 


JEAN ROUVIÈRE, 
avocat à la Cour d'appel de Paris: 
* 


——_—_——hp—— 


Conventions internationales. 
7 


RENONCIATION A LA GUERRE 


Pacte général signé à Paris le 27 août 1928 ©. 


Le président du Reich allemand, le président des Etats- 
Unis d'Amérique, Sa Majesté le roi des Belges, le président 
de la République française, Sa Majesté le roi de Grande- 
Bretagne, d'Irlande et des territoires britanniques au delà 


(x) Adde Cons. d'Et. 19 nov. 1926: D. C., t. 17, 
col. 874, la note et les références. £ 

(2) Un décret en date du 25 juillet 1929 porte promul- 
gation de ce pacte. 

Ce décret est ainsi conçu : ’ 

« Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

» Sur la proposition du président du Conseil, 

» Du ministre des Affaires étrangères, 

» DÉCGRÈTE : 
» Anr, 1, — Le Sénat et la Chambre des députés 
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. des mers, empereur des Indes, Sa Majesté le roi d'Italie, 
Sa Majesté l'empereur du Japon, le président de la Répu- 
blique de Pologne, le président de la République tchéco- 

_ slovaque, t 

Ayant le sentiment profond du devoir solennel qui leur 
incombe de développer le bien-être de J'humanité ; 

Persuadés que le moment est venu de procéder à une 
franche renonciation à la guerre comme instrument de 
politique nalionale afin que les relations pacifiques et ami- 
cales existant actuellement entre leurs peuples puissent être 
perpétuées ; ; 

Convaincus que tous changements dans leurs relations 
mutuelles ne doivent être recherchés que par des procédés 
pacifiques et êlre réalisés dans l'ordre et dans la paix, et 

: que toute Puissance signataire qui chercherait désormais 
s à développer ses intérêts nationaux en recourant à la 
guerre devra être privée du bénéfice du présent traité ; 

Espérant que, encouragées par leur exemple, toutes les 

autres nations du monde se joindront à ces efforts huma- 
-nifaires et, en adhérant au présent traité dès qu'il entrera 
ven vigueur, mettront leurs peuples à même de profiter de 
ses bienfaisantes stipulations, unissant ainsi les nations 
civilisées du monde dans une renonciation commune à Ja 
guerre comme instrument de leur politique nationale, 

Ont décidé de conclure un traité et à cette fin ont 

désigné comme leurs plénipotentiaires respectifs, savoir : 
Le président du Reich allemand : 

M. le D' GusTAY STRESEMANN, 
étrangères ; 

Le président des Etats-Unis d'Amérique : 

L'honorable Frank B. Kerrocc, secrétaire d'Etat ; 

-Sa Majesté le roi des Belges : 
M. Paur Hymans, ministre 
ministre d'Etat ; 
Le président de la République française : 
- M. Arisrie Brravn, ministre des Affaires étrangères ; 
Sa Majesté le roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des 
territoires britanniques au delà des mers, empereur 
des fndes : 

Pour la Grande-Bretagne et Irlande du Nord et 
toutes les parties de l’Empire britannique qui ne 
sont pas individuellement membres de la Société 
des Nations : 

. Le très honorable lord Cusnenpuw, chancelier du duché 

- de Lancastre, secrétaire d'Etat pour les Affaires étran- 
gères par inlérim ; : : 

Pour le dominion du Canada : 

Le très honorable Wicziam Lyon Mackrewzre KING, pre- 
mier ministre et ministre des Affaires extérieures ; 
Pour le commonwealth d'Australie : 

“ L'honorable ArEexanner Joën McLacuran, membre du 
conseil exécutif fédéral ; 

Pour le dominion de Nouvelle-Zélande : 

L'honorable sir CHRISTOPBER James ParR, haut-commis- 
saire de la Nouvelle-Zélande en Grande-Bretagne ; 


ministre des Affaires 


des Affaires étrangères, 


A re 
' f 


ayant approuvé le pacte général de renonciation à la 
guerre signé à Paris le 27 août 1928, et les ratifications 
è de la France sur cet acte ayant été déposées à Washington, 
Je 22 avril 1929 ; d'autre part, les instruments de ratifi- 
_ cation de tous les signataires du traité étant aujourd’hui 
déposés à Washington et cette formalité faisant prendre 
effet à l'accord entre les hautes parties contractantes aux 
termes de l'article 3 du traité, ledit pacte, dont la-teneur 
suit, recevra sa pleine et entière exécution. 
(Suit le texte du pacle lel que nous le -reproduisons 
ci-dessus.) 
» Amr. 2. — Le président du Conseil, le ministre des 
- Affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne; de l'exécution du présent décret. 


» Fait à Paris, le 25 juillet 1929. 
ï « GASTON DoumMErGus. 
» Par le président de la République : è 


» Le président du conseil, 
» RAYMOND PoINcARÉ. : 


» AIiSTIDE BRIAND, » 


» Le ministre des Affaires étrangères, 


Pour l'Union de l'Afrique du Sud : 

L'honorable Jacogus Srepmanus Smir, haut-commissaire 
‘'e JUnion de l'Afrique du Sud en Grande-Bretagne ; 
Pour l'Etat libre d'Irlande : 

M. Wirciam Tuomas Coscrave, président du Conseil 
exécutif ; 

Pour l'mde : ! 

Le très honorable lord Cusmexpux, chancelier du duché 
de Loncastre, secrélaire d'Etat pour les Affaires étran- 

_ gères par intérium ; à 
Sa Majesté le roi d'Italie : : 

Le comte Carrano Manxzon, son ambassadeur extraordi- 

naire et plénipotentiaire à Paris ; 
Sa Majesté l'empereur du Japon : 
Le comte UcxpA, conseiller privé ; 
Le président de ia République de Pologne : 

M. À. Zaresxi, ministre des Affaires étrangères ; 
Le président de la République tchécoslovaque : 

M. le docteur Evuarp BÉNÈs, ministre des Aflaires 
étrangères, 

Qui, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, re- 
connus en bonne et due forme, sont tombés d'accord sur 
les articles suivants :. 

Amr. 1%, — Les Hautes Parties contractantes déclarent 
solennellement au nom de leurs peuples respectifs qu'elles 
condamnent le recours à la guerre pour le règlement des 
différends internationaux, et y renoncent en tant 
qu’'instrument de politique nationale dans leurs relations 
mutuelles. 

ART. 2. — Les Hautes Parties contractantes recon- 
naissent que le règlement ou la solution de tous les dif- 
férends ou conflits, de quelque nalure ou de quelque 
origine qu'ils puissent êlre, qui pourront surgir entre 
elles, ne devra jamais être recherché que par des moyens 
pacifiques. 

ART. 3. — Le présent traité sera ratifié par les Hautes 
Parties contractantes désignées dans le préambule, con- 
formément aux exigences de leurs Constitutions respec- 
lives, et il prendra effet entre elles dès que tous les 
instruments de ratification auront été déposés - à 
Washington. : ou 

Le présent traité, lorsqu'il aura été mis en vigueur 
ainsi qu'il est prévu au paragraphe précédent, restera 
ouvert aussi longtemps qu'il sera nécessaire pour l'adhé- 
sion de toutes les autres Puissances du monde. Chaque 
instrument établissant l'adhésion d'une Puissance sera 
déposé à Washington et le traité, immédiatement après 
ce dépôt, entrera en vigueur entre la Puissance don- 
nant ainsi son adhésion et les autres Puissances contrac- 
tantes. 

H appartiendra au Gouvernement des Etats-Unis de four- 
nir à chaque Gouvernement désigné dans le préambule et 
à tout Gouvernement qui adhérera ultérieurement au pré- 
sent trailé une copie certifiée conforme dudit traité et de 
chacun des instruments de ratification ou d'adhésion. H 
agpartiendra également au Gouvernement des Etats-Unis 
de, notifier télégraphiquement auxdits Gouvernements 
cheque instrument de ratification ou d'adhésion immédia- - 
tement après ce dépôt. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé 
le présent traité, établi en langue française et en Jangue 
anglaise, les deux textes ayant force égale, et y ont apposé 
leurs cachets, = 


Fait à Paris, le 27 août 1928. 


4 (L. S.) Gustav STRESEMANN. 
(L. S) Fnaxx B. Kerrocc. | 
(L. S.) Pauz Hymans. 
(L. S.) A. Brianr. 
(L. S.) Cusnenpun. 
(L. S) W,. L. Mackexsie Kinc. 


(L. S.) A. J, McLacuran. 
(L. S.) CG: J. Pan. 

r | (LS): 3. S. Sir. 
(L. 5) Warzram Tuomas Coscrave 
(L. S.) Cussenoun. 
(L, S.) G. Maxzom. 
(L. S.) Ucnma. 

$ 3 (L. S.) Aucusre ZALEskr. c 

(L. 8): DT Ebuarn BÉNÈS, : 


l'es 


Textes administratifs. 


TAXE SUR LES SPECTACLES 


Circulaire du ministre des Finances du 31. 1. 29. 


La Joi de finances du 30 décembre 1928 contient, dans 
ses articles 28 et 34 (1), reproduits à la suite de Ja pré- 
sente circulaire, deux dispositions nouvelles en matière de 
taxe sur les spectacles. 


L'article 28 a notamment pour objet, d’après les termes 
de son troisième alinéa, d'accorder à certains groupements 


créés en vue de conslituer des retraites à leurs adhérents 
l'exonération de la taxe sur les spectacles prévue en 


faveur des sociétés de secours mutuels par le deuxième 
paragraphe de l’article 93 de la loi du 25 juin 1920 (2) 
(deuxième paragraphe -dé l’article 89 du décret de codifi- 
cation en date du 28 décembre 1926) (3). 

L'article 44 de la loi du 5 avril 1928 (4) relative aux 
assurances sociales énumère les catégories de groupements 
constitués sous la forme de caisses de retraites qui poui- 
ront êlre autorisés à continuer leurs opérations parallè- 
lement aux organismes qui doivent être créés pour l’ap- 
plication des dispositions du texte législatif précité. 

.Parmi les caisses de retraites qui pourront être ainsi 
autorisées à subsister figurent « les caisses précédemment 
organisées, même sous forme d'associations ou de sociétés 
civiles, par les patrons avec ou sans le concours des 
ouvriers et employés ». C'est exclusivement cette catégorie 
de groupements qui est visée par le texte de l’article 28 
de la loi du 30 décembre 1928. Celui-ci porte, d’autre 
part, dans son dernier alinéa, que des caisses, lorsqu'elles 
auront sollicité l'autorisation de survivence avant le 
1% juillet 1929, pourront être admises, suivant arrêté du 
ministre du Travail el du ministre des Finances, à béné- 
ficier notamment, à titre provisoire, de l'exonération de 
la taxe sur lés spectacles. 

Cette dernière disposition est inspirée du souci de ne 
pas priver du bénéfice de f’exonération les caisses en 
instance d’autorisalion de survivance Le décret leur per- 
mettant de continuer régulièrement leurs opérations ne 
pourra être rendu, en effet, aux termes mêmes de l’ar- 
ticle 44 de Ja loi du & avril 1928, qu'à partir de la date 
où cette loi sera mise en application. 


Le texte de l'article 34 de la loi du 30 décembre 1928 
se subetitue à celui du quatrième paragraphe de l’ar- 
ticle S9 du décret de codification en date du 28 décembre 
1926 relatif aux sociétés sportives. 

L'exonération de la taxe sur les spectacles est désormais 
subordonnée à l'agrément des fédérations ou des sociétés 
sportives par l’un des trois départements ministériels 
cités au nouveau texte Le ministère de la Guerre et le 
ministère de la Marine agréent les fédérations et les 
sociétés sportives qui s'occupent plus particulièrement de 
préparation militaire ; le ministère de l'Instruction pu- 
blique est compétent en matière d’associations sportives 
scolaires, auxiliaires de l’école ou féminines. 

À l'avenir, il ne sera plus nécessaire d'exiger l'attesta- 
tion, provisoire ou définitive, précédemment requise pour 
accorder l'exemption de la taxe. 

Les groupements titulaires d’une attestation se trouvent, 
pour la plupart, en mesure de bénéficier de l'exonération, 
attendu qu'ils sont presque tous agréés par l’un des 
ministères intéressés. Si une société sportive en posses- 
sion d’une attestation n'était pas agréée, l’impôt pourrait 
être simplement constaté sous réserve que le groupement 
intéressé formulerait aussitôt une demande d'agrément 
auprès du ministère compétent. L'exonération serait subor- 
donnée à J'obtention de cet agrément. Un délai de quatre 
mois pourrait être accordé à la société pour se mettre 
ea règle. Passé ce délai, si aucune décision n'était inter- 


CEY D: “ss Le 21, col. 301. 
“(2) 1bid., 14: 4, p.-22. 
MEN LIT PER 19, col. 359-384. 


DCE 5 19, col. 1102-1128. 
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venue de la part du ministère compétent, l'administration 
serait saisie. 

Les fédérations et les sociétés sportives PR à 
leur profit l'exonération de la taxe sur les spectacles 
devront représenter au service l'avis officiel qui leur est 
adressé par le service d'éducation‘ physique de la Guerre, : 
de la Marine ou de l'Instruction publique et qui porte 
mention de la décision ministérielle Jeur ayant accordé 
l'agrément. 4 

À titre indicatif, il est signalé que la mention de 
ment figure le plus souvent, sous une formule abrégée, 
sur les “exemplaires, les statuts ou sur le papier à en-tête 
des sociétés sportives relevant du ministère de la Guerre 
ou de celui de la Marine. Exemples: $S._A. G. n° 542. 
pour la Guerre; S. A. M. n° 23 pour la Marine. Le 
chiffre qui suit l’abréviation S. A. G. ou S.-A. M. est le 
numéro d'ordre sous lequel st enregistrée la décision 
d'agrément sur Je répertoire du service d'éducation, phy- 
sique du ministère compétent. 

Les recettes de toute nature réalisées par les fédérations 
ou les sociétés sportives agréées (cotisations, subventions, 
recettes des réunions sportives, elc.) doivent être exclu- 
sivement réservées au propre fonctionnement de ces grou-. 
pements dans le but de contribuer au développement du. 
sport ou de l'éducation physique ou de la PRESS 5 
militaire. 

Il conviendra done de s'assurer, comme par le passé. È 
que la totalité des recettes des réunions sportives est 
bien, sous la seule déduction des frais indispensables, 
versée à Ja caisse de la société bénéficiaire. Toute affee- 
tation à d’autres organismes que ceux prévus par la loi 
entraînerait le refus de l’exemption. 

I est à remarquer que la nouvelle rédaction du texte. 
ne comporte plus que l'obligation de poursuivre le triple. 
but. Il suffit désormais que la eociété agréée emplois - 
toutes ses ressources à la réalisation d’un des trois objets 
énumérés par Ja loi: développement du sport ou éques 5 
tion physique ou préparation militaire. 

Enfin, consacrant la jurisprudence constante de la re 
de cassation en Ja matière, le dernier alinéa de l'article 34 : 
spécifie que la franchise de l'impôt ne s'applique qu'aux 
manifestations sportives auxquelles participent _exclusi-. 
vement des athlètes amateurs. k 

L'exonération ne peut donc être concédée pour des” 
spectacles quelconques ; elle est limitée aux réunions 
sportives. 

D'autre part, ses réunions ne doivent pas donner lieu 
à des compétitions sportives entre « professionnels ». Les 
professionnels sont munis d’une licence délivrée par la. 
fédéralion qui régit le sport pratiqué par eux. Le plus 
souvent, les affiches ou les annonces de presse font men- 
tion de cette qualité ; au cas de doute ou de contestatio 
l'administration pourrait être consultée. € 

D'une manière générale tous renseignements utiles 
(agrément, instance d'agrément, conditions de fonction- 
nement, etc.) pourront être directement recueillis, soit. 
auprès de l'officier chef du service départemental d'édu 
cation physique, soit auprès du recteur ou de son repré: 
sentant dans Je département, suivant la nature des sociétés 
sportives én cause. \6 LE 


, 


Codification et rappel d'instructions relatives 
à certaines exonérations. 


En matière de taxe sur les spectacles, il a été constaté 
que certains cas d'exonération ou que des mesures nou- 
velles résultant de décisions: ministérielles ou administra- 
tives donnaient lieu à des difficultés d'application ou à 
des différences d'interprétation. 

Il a donc'paru opportun, afin de faciliter la tâche dus 
service, de reprendre et de préciser dans cette circulaire 
quelques instructions générales ou particulières. 


Œuvres reconnues d'utilité publique C4 
ayant un caractère de bienfaisance. 


Le premier paragraphé de l'article 89 du décret 
codification du 28 décembre 1926 dispose que la taxe ss) 
les spectacles ne s'applique pas aux représemtations données 
au profit des œuvres reconnues d'utilité publique ae 
un caractère de bienfaisance. ; 
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* _: Pour l'application de cette disposition, l'Administration à 
pris pour règle de s’en tenir à l'avis du Conseil supérieur 
de l’Assistance publique ou de sa section permanente. 

C'est ainsi que la franchise de l'impôt peut être, reven- 
diquée par les œuvres de bienfaisance privée, reconnues 
d'utilité publique, appelées à concourir aux élections des 
membres du Conseil supérieur de l’Assistance publique. 
Les listes 4e ces groupements sont révisées tous les quatre 
ans environ et sont insérées au Journal Officiel. À l'heure 
actuelle, il convient de se reporter : 

1° Pour le département de la Seine : aux listes parues 
aux J. O. du 7 mars 1927, p. 8035, et du 5 mai suivant, 
p- 4817; 

-2° Pour les autres départements : aux listes publiées 
aux J. O. du 15 novembre 1928, p. 12 099, et du 18 no- 
vembre suivant, p. 12 195. 

Au surplus, pour certaines associations reconnues d'’uti- 
lité publique mais ne figurant pas sur ces listes de l’élec- 
torat, le caractère de bienfaisance peut être reconnu à la 
suite d’un avis formulé par la section permanente du 

Conseil supérieur de l'Assistance publique. Pour les 
œuvres de l'espèce, des avis spéciaux sont adressés par la 
Direction générale aux chefs de service départementaux 
en ce qui concerne les groupements dont le siège est 
silué dans leur circonscription. 

Lorsqu'une fête est organisée au profit d’une œuvre 
dont le siège est situé dans un autre département et qui 
ne figure pas sur les listes de l'électorat insérées au 
Journal Officiel, il convient de consulter le chef de service 
départemental dans le ressort duquel l'œuvre fonctionne. 
Au cas de contestation, l'Administration serait saisie. 

Dans chaque direction, il y a lieu de tenir à jour la 
liste des œuvres de cette nature ayant droit à l'exonéra- 

_ {ion de la taxe sur les spectacles. 

. Lorsqu'une œuvre reconnue d'utilité publique qui ne 

* figure sur aucune des listes (listes de l'électorat ou déci- 
. sions spéciales sur avis de la section permanente) reven- 

dique le caractère de bienfaisance, un dossier doit être 

: constitué et adressé à Ja Direction générale, qui se charge 

_ de le soumettre à l’appréciation de l'organisme compétent. 

124 Ce dossier doit comprendre : 

; 1° La demande, sur papier libre, invoquant le caractère 
de bienfaisance de l'association et renfermant toutes pré- 
*  cisions à cet égard ; 

| -_ 2° Üne copie du décret de reconnaissance d'utilité pu. 
_ blique ; 

3° Un exemplaire des statuts ; - 

+ 4° Une copie du bilan du dernier exercice portant le 

_ détail des recettes et des dépenses ; 
its 5° Pour chacune des trois dernières années, la copie 
du rapport sur le fonctionnement de l'œuvre qui est 
adressé annuellement au ministre de l'Intérieur par l’en- 
tremise du préfet ; 

6° La liste nominative des membres du conseil d’admi- 
nisiration en exercice avec l'indication de leurs fonc- 
tions à ce titre ; 

7” Une note indiquant le nombre et l'importance des 
fêles qui sont habituellement organisées ou qui doivent 
être prochainement données au profit de l'association 
intéressée ; 

Ne? Le bilan des représentations organisées le plus 
- récemment (recettes et dépenses détaillées). 


Sociétés de secours mutuels. — Déclaration sur timbre. 


- Les articles 19 et 33 de la Joi du 1° avril 1898 exo- 
mèrent de l'impôt du timbre « tous les actes intéressant 
les sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues 
comme établissements d'utilité publique ». 

. IL convient, en principe, de faire application de cette 
isposition aux sociétés de secours mutuels reconnues 
d'utilité publique ou 2pprouvées pour les déclarations qui 
doivent être souscrites préalablement aux réunions orga- 
nisées à leur profit. 

. Toutefois, l'exemption du droit de timbre n'est pas 
acquise aux Sociétés qui accordent à leurs membres ou 
à quelques-uns d'entre eux des indemnités, allocations, 
pensions ou capitaux supérieurs aux maxima déterminés, 
dans l'état actuel des textes, par l'article 6 de la loi du 
15 août 1923 (J. O. du 19) et l’article 5 de la loi du 
28 décembre 1927 (J. O. du 29 [r]J). 


s 


« Documentation Catholique » 


La vérification de cette condition incombe à l’Admi- 
nistration de l'Enregistrement, des Domaines et du 
Timbre, qui recommande aux sociétés de secours mutuels 
susceptibles de profiter de la dispense de timbre d'in- 
diquer, sur les documents les intéressant, le numére 
sous lequel elles ont été enregistrées au ministère du 
Travail. 

Le service devra donc accepter la déclaration sur 
papier libre chaque fois que la représentation sera orga- 
nisée aù profit d’une société de secours mutuels reconnue 
d'utilité publique ou approuvée. Il en sera de même pour 
les demandes de restitution de droits qui pourraient être 
formulées par les groupements de l'espèce. 


Associations d'éducation populaire. 


Le paragraphe 5 de l'article 89 du décret de codifica- 
tion du 28 décembre 1926 prévoit notamment l’exonéra- 
tion de l'impôt sur les spectacles pour les associations 
d'éducation populaire qui ont fait la déclaration prévue 
par la loi du 1° juillet 1901 et qui ne poursuivent la 
réalisation d'aucun bénéfice commercial ou financier: 

Cette disposition a donné lieu à de nombreuses contes- 
lalions. 

La première condition à remplir réside dans Ja décla- 
ration d’association qui doit être faite en vertu de la loi 
du 1% juillet 1901 et indiquer comme but de la société, 
sous la forme qui lui est propre, l'éducation populaire. Les 
écoles libres et les institutions libres qui sont des établis- 
sements « autorisés » sont dispensées de la déclaration d'as- 
sociation (Sénat, séance du 2 juin 1920, J. O. du 3 juin, 
p. 868 : déclaration du rapporteur général). 

D'autre part, la société doit poursuivre effectivement, 
suivant un programme déterminé et d'après les moyens 
qui lui sont propres (cours, conférences, causeries, réu- 
nions à caractère éducatif, etc.), le but d'éducation popu- 
laire énoncé à ses statuts. Tel est le cas de sociétés sca- 


laires ou postscolaires, patronages, associations philo- 
techniques, etc. 
Des sociétés musicales peuvent également, sous les 


conditions, bénéficier de l'exonération au titre 
d'associations d'éducation populaire. Pour ces groupe- 
ments, l’action éducative se traduit par l'organisation 
régulière de cours de solfège, d'enseignement ou de per- 
fectionnement instrumental ou vocal non limités à leurs 
membres exécutants. L'Administration considère, en effet, 
que le but d'éducation populaire n'est pas suffisamment 
affirmé lorsqu'une société de l'espèce (chorale, fanfare, 
orphéon, etc.) limite son action à des répétitions de 
musique ou de chant données à ses membres, exclusi- 
vement en vue de leur faire exécuter des concerts 
publics. ; ; 

Dans certaines localités, et en particulier dans les 
petites agglomérations rurales, des comités se sont consti- 
tués pour assurer le fonctionnement d'un cinématographe 
éducateur. 

La projection a lieu le plus souvent dans une salle 
de l’école ou de la mairie ; les films ont un caractère 
éducatif et instructif ; ils constituent un moyen de vul- 
garisation et de propagande scientifique et documentaire ; 
ils apportent un élément appréciable à l'amélioration des 
conditions de la vie rurale sous une forme attrayante el 
vivante, mais qui n'en conserve pas moins le caractère 
d'une œuvre d’éducafäon et même d'enseignement. 

L'intérêt moral et social de ces initiatives locales com- 
mande de les encourager. Aussi l'exonération de la taxa 
sur les spectacles pourra-t-elle être concédée chaque fois 
que les organismes ou les comités bénéficiant des recettes 
de ces cinématographes seront constitués sous la forme 
d'associations d'éducation populaire. Il en serait évidem- 
mént de même si les recettes, sous la seule déduction def 
frais, étaient versées à une caisse des écoles ou figuraient 
su budget communal (application du 1* paragraphe de 
l’article 89 visant les établissements publics). 

Il‘est rappelé que, par dérogation aux dispositions de 
Ja note du service 380, du 12 février 1927, l'exemption 
de l'impôt peut être maintenue aux associations d'éduca- 
tion populaire malgré une certaine périodicité dans les 
représentations théâtrales ou cinématographiques organi- 
sées par ces groupements. Ces représentations, pour des 
œuvres de cette nature, constituent moins l'exploitation 
d'une salle de spectacles que l'accessoire naturel de leur 


mêmes 


action et le moyen d'attirer et de retenir le public qu'elles … 


cherchent à atteindre. Par contre, la franchise de l’impôt 
ne se justifierait plus pour une société d'éducation popu- 
laire se livrant véritablément à une exploitation théâ- 
trale ou cinématographique entièrement comparable à une 
exploitation commerciale ordinaire et sans lien effectif 
avec l'œuvre d'éducation poursuivie. Il en serait ainsi, 
par exemple, pour une salle de cinématographe exploitée 
d’une façon régulière et permanente par une association 
d'éducation populaire et où l'on passerait, au lieu de 
films éducatifs, scientifiques ou documentaires, des pro- 
jections de comédies, de drames ou d'aventures habituel- 
lement présentées par les entreprises normales de théâtres 
cinématographiques. ; 

En résumé, il convient de se montrer large dans l'ap- 
plication des dispositions relatives aux associations d’édu- 
cation populaire. Il y a là, pour le service, question de 
mesure et de tact dès lors qu'il s’agit de groupements 
désintéressés, ne s’efforçant pas de concurrencer direc- 
tement les exploitations commerciales de la localité el 
recherchant seulement dans les réunions qu'ils organisent 
le moyen de trouver les ressources indispensables à leur 
propre fonctionnement tout en diffusant les principes 
mêmes de l'éducation sociale, morale, artistique ou intel- 
lectuelle. 


Théâtres et concerts symphoniques subyentionnés. 


Le dernier alinéa de l’article So du décret de codification 
du 28 décembre 1926 dispose que l'impôt ne sera pas 
perçu dans certains théâtres et concerts symphoniques 
subventionnés, sur les places dont le prix (droit compris) 
est inférieur à 12 francs pour Paris et 6 francs ailleurs. 
Par mesure de simplification, il a été admis que la fran- 
chise de l'impôt soit accordée même lorsque ces prix 
atteignent exactement 12 francs à Paris et 6 francs 
eilleurs. 

Le bénéfice des dispositions ci-dessus ne peut être reven- 
diqué qu'au profit de l'exploitant à qui la subvention est 
accordée et à l’occasion de représentations imposées ou 
prévues par le cahier des charges ou la convention en 
tenant lieu. À 

En ce qui concerne les théâtres, il n'est pas nécessaire 
que ce soit le même directeur revendiquant l'exonération 
partielle qui ait été subventionné pendant la période 
triennale antérieure au 1° août 1924. Par contre, pour les 
sociétés de concerts symphoniques, il convient d'exiger 
que le groupement qui demande le bénéfice de l'exonéra- 
tion partielle ait été personnellement subventionné pen- 
dant la période triennale. 

Qu'il s'agisse de la période antérieure au 1° août 1914 
ou de la situation actuelle, la subvention prévue par la loi 
doit résulter, pour les théâtres et pour les concerts sym- 
phoniques, de contrats ou de cahiers des charges conte- 
nant des obligations réciproques. Dès lors, n'a pas le carac- 
tère d’une subvention l'allocation accordée à titre d'en- 
couragement sans obligation corrélative à la charge du 
bénéficiaire. 

L’Administration admet, pour tenir lieu de contrat ou 
de cahier des charges, les lettres échangées entre une 
municipalité et un entrepreneur de spectacles. Cette cor- 
respondance doit stipuler expressément les obligations 
réciproques des parties. Le directeur ou l'impresario doit 
donc y indiquer les engagements pris envers la ville 
(nombre et date des représentations notamment), et la 
municipalité doit mentionner le détail des obligations 
qwelle s'impose à l'égard de l'entrepreneur de spectacles 
en spécifiant au surplus que les sommes allouées ou les 
réductions de frais consenties ont le caractère d’une sub- 
vention. 

Pour chaqué cycle ou saison, ces obligations réci- 
proques doivent être énoncées en détail dans la corres- 
pondance constituant accord. Pour la période de trois 
années antérieure au 1% août 1914, l'Administration 
admet également des correspondances échangées pour 
valoir accord dans les conditions susindiquées. 

S'il s’agit de subventions en nature (gratuité ou réduc- 
tion de frais), celles-ci doivent faire, l’objet d'évaluations 
chiffrées dans la convention résultant d’un contrat ou d’un 
échange de lettres. Cette spécification est nécessaire pour 
l'application de la disposition finale de l’article 89 du 
décret du 28 décembre 1926 qui limite le total des 
exemptions d'impôt au montant de la subvention en ce 
qui concerne les théâtres subventionnés par les villes. 
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Exonérations au profit d'anciens militaires pensionn.s. 


Aux termes de l'article 12° de la loi du 22 juin 1927 (x), 
« les anciens militaires, titulaires de pensions concédées 
pour blessures reçues ou infirmités et maladies contractécs 
au service avant le à août 1914, quelle que soit la date 
de leur mise en réforme, ainsi que leurs ayants cause 
pourront réclamer le bénéfice intégral de 
31 mars 1919 (2) et des lois supplémentaires, même s'ils 
n'ont pas repris de service depuis le 2 août 1914 ». 

Par cette disposition, le Parlement a décidé d'étendre 
aux anciens militaires et marins pensionnés avant ror4 
dans les conditions ci-dessus le bénéfice des avantäges 
accordés aux pensionnés de la guerre. + 

Dès lors, en matière de taxe sur les spectacles, l’exoné- 
ration s'applique : 

1° Aux représentations organisées au profit exclusif des 
associations amicales d’anciens militaires et marins visés 
au texte précité et des associations amicales de veuves de 
tous ces pensionnés ; 

2° Aux places offertes gratuitement à ces anciens mili- 
taires et marins. 


Critiques cinématographiques. 


Les dispositions de l’article 10, 3° alinéa, du décret du : 
5 août 1920 (3) relatives aux personnes exonérées de l'im- 
pôt sur les spectacles er raison de leur profession ont été 
tendues aux membres de la critique cinématographique 
par un décret en date du 14 avril 1928 (J. O. du 18 suiv.). 

Les cartes d'exonérations nominatives, pour lesquelles 
la couleur verte a été adoptée, sont établies et délivrées 
dans Jes mêmes conditions que celles attribuées aux 
membres de la critique dramatique et musicale (carte 
rouge). : 


Cinématographes. — Places exonérées, 


En vertu du même décret du 14 avril 1928, les exploi- 
tants de cinématographes peuvent disposer de quatre 
places exonérées par jour de représentation. 

Pour l'application de cette disposition, il y a lieu 


_ de se reporter au texte du décret du 11 mai 1923 ainsi 


qu'aux instructions contenues à cet égard dans la cireu- 
laire 80, du 18 juillet 1923. 


Jeux de boules, jeux de quilles, tirs à l'arc, tirs à la carabine, 


Les sociétés de jeux de boules, de jeux de quilles et 
de tir à l'arc ne sont plus soumises à la taxe sur les 
spectacles depuis 1927, dès lors que ces groupements ne 
poursuivent pas un but commercial ou financier (note de 
service 391, du 2 avril 1927). 

Le bénéfice de cette mesure bienveillante a été étendu 
aux sociétés de tir à la carabine par une décision ministé- 
rielle en date du 2 juillet 1928. 


Yisite de châteaux, de monuments, etc, 


En 1927, il a élé admis que les recettes aux entrées de 
châteaux, de monuments, de musées, etc., ne seraient pas 
soumises à l'impôt sur les spectacles si aucune dépense 
spéciale n'était faite en vue d'organiser ces visites et 
d'attirer les spectateurs. 

L'Administration croit devoir préciser que la publicité 
faite par des guides touristiques ou par la presse locale 


ou régionale ne suffit pas à justifier la taxation. Il fauy 


encore que la publicité ou les annonces aient été insérées 
moyennant payement de la part de la personne inté. 
ressée aux recettes des châteaux, monuments, etc. 

En effet, comme il a été dit à la note de service 397, 
du 2 avril 1927, la taxe sur les spectacles ne doit être 
exigée que lorsque le but de lucre est avéré, notamment 
par des aménagements ou des frais en vue d’une exploi- 
tation commerciale ayant le caractère d’une organisation 
de spectacle sous forme d’exhibition. 


(x) D. .C., t. 18, col. 239. 

(2) 1bid., t. 1°7, pp. 350-360, 364-368. 

(3) Voir le commentaire de ces dispositions dans D. C., 
t. 6, pp. 84-85. 


la loi du. 


Sociétés et réunions privées. 


En vertu de la jurisprudence établie par la Cour de 

(CES cassation (orrêt du 7 décembre 1927 : Bulletin des C. I., 
n° 3, du 1° févr. 1928 ; arrêt du 8 mars 1928 : Bulletin 

des C. I., n° 8, du 15 avril 1928 ; arrêt du 18 mai 1928: 

ï Bulletin des C. I., n° 13, du r°* juillet 1928), n'ont pas le 
? ceractère de publicité justifiant l'imposition à la taxe sur 
LA les spectacles les réunions privées organisées par de: 
Si sociétés, c'est-à-dire les réunions où seuls les sociétaires 

permanents peuvent assister. 

Dans tout sutre cas, 1a taxe est exigible. 

Ainsi, lorsque les etatuts ou le règlement intérieur 
d'une société spécifient que les membres permanents 
peuvent. amener un ou plusieurs invités (même sans ver- 
sement d’un droit spécial ou supplémentaire) aux réunions 
organisées par ce groupement et comportant des jeux. 
attractions, divertissements, etc., il faut en déduire que 

_ toutes ces réunions ont un caractère de publicité (réfé- 
__ rence : arrêt de la Cour d’eppel de Montpellier du 29 nov. 
1928, affaire Tennis-Club biterrois). La taxe sur les spec- 
tacles doit donc être perçue sur toutes les recettes (entrées, 
colisations, abonnements). 

Par contre, lorsqu'une société qui conserve à ses réu 
nions un caractère strictement privé organise exception: 
nellement quelques réunions où le public est admis avec 
entrées payantes, il paraîtrait rigoureux de rendre pas- 
sible de l'impôt-la totalité des cotisations de l'année. Dans 
ce Cas-là, ii semble plus équitable de taxer, avec la recette 
effectivement réalisée, les entrées des membres qui, 

payant une cotisation, seraient dispensés du droit d'’en- 

_ (trée suivant le régime propre aux entrées gratuites 

_ dans les” établissements de epectacles, c'est-à-dire que les 

_ admissions à titre, gratuit seraient imposées d’après le 

prix des mêmes places payantes. 

Quelques petites sociétés locales (groupements de corps 
de métiers, sociétés de musique n'ayant pas le carac- 
tère d'associations “<J’éducation populaire, etc.) donnent 
tout à fait exceptionnellement une réunion où sont invités 
les membres honoraires et les membres actifs avec leurs 
familles. On y admet même quelques invités versant une 
modeste redevance. L'Administration estime que la tolé- 

_ rauce prévue à la circuliire 1161, du 9 août r920, 
+ page 25, peut continuer, à recevoir. son application dans 

les cas de l'espèce dès lors qu'il n'y a pas d'entreprise 

- intéressée ou de personne interposée. 


Appareïs automatiques, gramophones, etc. 


Par analogie avec ce qui a été admis pour les tirs 
forains et jugé pour les bals forains, l'Administration 
admet qua l'impôt ne soit pas perçu sur les appareils 
automatiques, gramophones, etc., fonctionnant par l'in- 
troduction d'une pièce de monnaie lorsque la dépense 
Pour chaque mise en marche de l'appareil n'est pas supé- 
É rieure à o fr. 25 ; limpôt sur le chiffre d'affaires est 
seul applicable. Si des appareils à musique servent à 
organiser des bals, le régime prévu au sixième para- 
_ graphe de 

_ 28 décembre 1926 doit être appliqué. 


Traités pour la perception du droit des pauvres 
-. @t de la taxe municipale, 


La lettre autographiée n° 176, du 8 janvier 1926, à 
donné le modèle des.troités pour la perception du droit 
— des Pauvres et de là taxe municipale sur les spectacles. 
Aucune durée ferme de validité n'a été fixée pour les 
contrats de l'espèce. Getle situation n'est pas sans pré- 
senter des inconvénients. Aussi, à l'avenir, la rédaction 
uivante devra-t-elle être substituée au texte actuel de 
article 6: « La présente convention est conclue pour 
une période de trois. ans renouvelable par tacite recon- 
-duction, sauf préavis réciproque de trois mois. Elle sera 
. toutefois reyisée ou résiliée d'office en cas de modifica- 
tion ou de suppression soit de l'impôt d'Etat, soit du 
droit des pauvres (soit de la taxe municipale- suivant le 
Cas). Elle ne deviendra définitive qu'après l'approbation 
de M. je directeur général des Contributions indirectes. » 
L'article 24 dela loi du 27 décembre 1927 (1) a décidé 


(1) CP D«C >," 19.:c6L.-3945 7 


l'article 88 du décret de codification qau- 


que la taxe municipale sur les spectacles n€ pouvait; en 
règle générale, excéder 5o % de Ia taxe d'Etat, décimes 
compris. Lors de la transmission à l'administration, pour 
approbation, des traités conclus pour la perception de la 
taxe communale, le chef du service départemental devra 
donner l'assurance que les taux de cette taxe ne sont pas 
supérieurs au maximum fixé par la loi. — 


Imprimés de service. 


IL est rappelé au service que, pour la tenue des comptes 
des redevables de l'impôt sur les spectacles, il doit être: fait 
usage du portatif 52 S (n° 155 du Matériel). Un état de 
produits 5r S (n° 149 sexiès du Matériel) est également 
réservé à la constatation de l'impôt sur les spectacles, 


Loi de finances du 30 décembre 1928 


EXTRAITS 


Arr. 28. — Les sociétés civiles visées au premier alinéa 
de l'article 44 de la loi du 5 avril 1928 qui ont été 
autorisées à continuer leurs opérations en exécution des 
dispositions dudit alinéa peuvent être - autorisées, . par 
décrèt en Conseil d'Etat, à accepter les dons et legs qui 
leur sont faits. 

Ces libéralités sont soumises au tarif fixé par l'ar- 
ticle r9 de la loi du »5 février 1907. - 

Les dispositions de l'article 93-2° de la loi du 25 juin 
1920 (1) sont applicables aux sociétés civiles, autorisées en 
vertu de l'article 44 de la loi du 5 avril 1928. 

L'autorisation prévue par l'article 44 de la loi du 
5 avril 19°8 est accordée par décret rendu sur la propo- 
sition du ministre du Travail et du ministre des Finances 

Les caisses qui auront sollicité cette autorisation avant 
le 1% juillet rg°9 pourront êlre admises, par arrêté du 
ministre u Travail et du ministre des Finances, à béné- 
ficier, à titre provisoire, des dispositions prévues par les 
trois premiers alinéas du présent article. " 

ART. 34. — Le 4° du premier paragraphe de l'article 89 
du décret de codification du 28 décembre 1926 est 
modifié comme suit : i 

« 4° Des fédérations et des sociétés sportives agréécs 
à ce titre par les ministères de la Guerre ou de la Marine 
ou de l'Instruction publique et dont les recettes de toute 
nature sont exclusivement réservées à leur propre fonc. 
tionnement dans le but de contribuer au développement 
du sport ou de l'éducation physique ou de la prépara- 
tion militaire. L'exonération ne s'applique qu'aux manifcs- 
tations sportives auxquelles participent exclusivement des 
athlètes amateurs. » 
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Guide juridique et pratique pour la lutte contre Ia 
licence des rues, par Maurice Ganp. — Un vol. 
21 X 13 em. de 72 pages. Prix : 5 francs, Girau- 
don. Paris, 1928. 


: « Il suffit, en parcourant nos rues, de jeter les yeux. 
-sur les afficfes, sur les litres des spectacles annoncés par 
les théâtres et autres lieux de plaisir, pour être convaincu 
de l'utilité, de la nécessilé d'un Guide juridique el pra- 
tique de la lulie contre la licence des rues. M. Maurice 
Gand a donné satisfaction à ce besoin du public honnête. 
I1 la très opportunément fait dans ce pelit volume plein 
de renseignements d'une haute utilité pratique et que 
fous souhaitons voir bientôt entre toutes les mains. Le 
concours de tous est indispensable pour lutter contre un 
mal qui se répand trop rapidement. — A. Cerrien. » 
. (Polybiblion, janv.-févr. 1929, p-. 15.) 
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PROPAGANDE IMMORALE 


à limitation des naissances (* Birth-Control ”) 


Le docteur Raour DE GUouTENEERE vient de 
publier aux Editions de la Cité chrétienne de 
Bruxelles un ouvrage de grande valeur sur une 
question particulièrement délicate, celle du pro- 
blème de la natalité (x). 

Avant de reproduire presque in extlenso Île 
dernier chapitre, où est exposée la « concep- 
tion catholique de la natalité », nous emprun- 
tons à l’Interdiocésaine (septembre 1929) et à 
l'Ami du Clergé (29 août 1929) un résumé du 
contenu de l'ouvrage et un aperçu sur l’origine 
et les théories des propagateurs du « Birth- 
Control ». 


(1) La limitation des naissances (« Birth-Control »), par 
le DT Raouz ne GURTENEERE. — Un vol. 1g X 12 em. de 
233 pages. Prix : 12 francs. Editions de la Cité chrélienne, 
Bruxelies. 1929. 

L'Interdiocésaine (sept. 1929) termine son compte rendu 
par ces lignes : 

« Ce livre paraît bien, à l'heure présente, l'un des 
mieux informés qui soient. Une bibliographie abondante 
achève de lui donner une rare valeur de documentation 
pratique. » : 

Dé son côté, l'Ami du Clergé (29. 8. 29) écrit : 

« Un bon juge, M. l'abbé Jacques Leclercq, en apprécie 
ainsi le contenu, et volontiers nous faisons nôtre son 
jugement : 

« Le livre qui paraît aujourd'hui est le livre du médecin. 

» Ce médecin n'est pas un médecin quelconque. Les lec- 
» teurs s’en convaincront en lisant les passages où sont 
» exposés les principes chrétiens de la morale conjugale. 
». L'auteur a su joindre à Ja compétence professionnelle 
» un esprit de synthèse et une solide formation spécula- 
» tive qui lui a permis d'aborder l’ensemble des pro- 
» blèmes à résoudre. Il s’est attaché cependant en ordre 
» principal aux aspects médicaux des questions traitées. 
» 1 n'a pas non plus abordé tous les problèmes que pose 
» la morale familiale. Le titre de l'ouvrage le dit : ce livre 
» est consacré aux problèmes de la natalité ; il envisage 
» surtout les aspects mis en-relief dans les pays anglo- 
» saxons par la théorie du « Birth-Control », qui repré- 
» sente l'état le plus raffiné de la campagne anticoncep- 
» tionnelle. 
» Il rendra des services inappréciables à tous les catho- 
liques, prêtres aussi bien que laïcs, jeunes gens aussi 
bien que gens mariés, parents et éducateurs, à tous 
ceux qui ont le devoir de s'informer de ces questions. 
Tout catholique a le devoir de sc mettre en état de 
défendre victorieusement la vérité. Le problème de Ja 
formation morale n'est pas seulement de garder bons 
des enfants et des jeunes gens, qu'on sauvegarde par 
l'ignorance ; il est, dans le monde jactuel, de former des 
hommes et des femmes conscients de la splendeur de 
» J'idéal, prêts à faire au bonheur les sacrifices que 
» celui-ci requiert, capables de défendre, dans un monde 
» où tout es remis en question, la grande cause de la 
» reiigion et de Ja famille, de la pureté, de l'amour et de 
» la vie, » (Préface, pp. 16-18.) » HEATH ÊTe 


% 
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Analyse de l'ouvrage 
De l'Interdiocésaine (sept. 1929, pp. 280-2) : : 


Le sujet n'est pas nouveau pour nous, Mais il 
resle tristement nouveau par les nouveautés auda- 
cieuses de doctrine et de propagande qui tendent. 
à l’accréditer. Il est bon que l'enquête nous soit 
facilitée par des médecins compétents et conscien- 
cieux. Les pièces fournies par le D Guchteneere 
comptent parmi les meilleurs appoints qui nous 
soient offerts. RES 

Une large préface de l'abbé Jacques Leclercq expose 
les grandes lignes de la campagne entreprise, parti- 
culièrement sous le titre équivoque de « Contrôle . 
des naissances», contre la famille : « car c’est bien 
d’une ruine de la famille qu'il s’agit ; c’est bien la 
source de la vie qu'on s'applique à tarir, avec la 
source du dévouement, du sacrifice, de l'idéal ». 

Jusqu'où ne se porte pas la frénésie d’'émancipa- 
tion ! « Sous prétexte de satisfaire la nature, on pro- 
pose les réformes les plus audacieuses, Tout derniè- 
rement nous venait d'Amérique la nouvelle d’une 
institution : le mariage à l'essai, à l’usage des jeunes 
gens de dix-huit ans et des jeunes filles de seize 
ans qui désirent satisfaire leurs penchants naissants 
sans avoir encore le caractère assez formé pour pou- 
voir prendre un engagement durable. » 

Les nolions théoriques qui appuient de tels 2 
« essais » sont partout répandues, et par les voies a 
les plus efficaces ; elles « saturent l'air ». Et par 
exemple, « il est devenu d’évidence pour nos con- 
temporains que s’exposer à une gène pour avoir dés 
enfants n’est un devoir pour aucun homme, et que 
c'est une folie de demander la continence aux époux ». 

Les milieux catholiques se défendent-ils assez de 
cette contagion de l'erreur et du vice ? L'auteur de - 
la préface ne le pense pas. Il ne croit pas, en 
particulier, que pour lutter contre eclte propagande 
effrontée les catholiques æient fait tout leur devoir. 
Comme livres sérieux parus sur la question, il signale 
L'indiscipline des mœurs, de Paul Bureau ; plus. 
récemment, la Doctrine du muriage chrétien, de 
l'abbé Dermine. Et il présente comme utile complé: 
ment des deux premiers l'ouvrage du D' Guchtenecre. 

Ce dernier assure que trop souvent, en ces matières, 
« nous nous trouvons en présence d’un fouillis d’ar- 
guments à l'allure scientifique, devant lesquels le - 
prêtre et le sociologue sont mal armés ». Au prêtre, 
au sociologue, le D' Guchtenéere fournit une arme 
de choix. Il envisage surtout les aspects du problème 
de la natalilé « mis en relief dans les pays anglo- 
sexons par la théorie du Birth-Control, qui représente 
l’état le plus raffiné de la campagne anticonception- 
nelle » (x) : 2 S 

19 L'argument économique, un peu rebattu il est 
vrai, mais qui, subtilement présenté, impressionne 
encore ; 2° l'argument engénique : oppositions entre 
quantité et qualité ; rôle des inaptes ; quels sont 
lés vrais inaples ; et que vaut la raison d'Etat pour 
autoriser non pas la ségrégation, soutenable à la 
rigueur, dans des limites prudentes, mais la « stéri 


(Gr) Voir, p. 157, « l'onan. conj. » ; et p. 
malice profonde de las limitation des naissances. 
notes sont de l'Interdiocésaine.) 


_ plaie s'est 
Control » représente dans les pays de langue anglaise 
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_lisation des anormaux »- (p. 127); 8° l'argument 


médical ; le fonds de vérité qu'il contient, mais aussi 
ses lacunes et sa fausseté (x). in 

A quoi s'ajoute, sous le titre Le « Birth Control » 
et la morale, le tableau, très objectif, des comsé- 
quences qui, nettement immorales, condamnent le 
système : avortement, intempérance sexuelle, abaïsse- 
ment de la femme, inconduite des célibataires. 

Un dernier chapitre, riche d’aperçus et de con- 
clusions, rappelle les vérités catholiques qui, élevant 


- Je débat, rendent à la loi morale, en dépit des 


sophistes, son éclat, au devoir sa valeur, au sacrifice 


- sa dignité, à la paternité et à l’amour leur signifi- 


cation sublime, à la fécondité sa raison d'être, et 
donnent au chrétien l'assurance des secours surna- 
turels qui le mettront toujours, s’il le veut, .au- 
dessus des capitulations et des servitudes [...]. 


Crigines et doctrine du “ Birti-Control ” 
De l’Ami du Clergé (29. 9. 29) : 


Le raffinement de civilisation égoïste et matéria- 
liste amène fatalement de nouvelles formules pour 
recouvrir de vieilles erreurs. L'ouvrage que le D' de 
Guchteneere vient de publier dénonce opportunément 
la nouvelle forme de propagande que revêt, depuis 
quelques années, en Angleterre et en Amérique, la 
pratique abominable du néo-malthusianisme. 


Néo-malthusianisme et « Birth-Control » ©. 


Sans doute le « Birth-Control » (telle est la for- 
mule nouvelle) entend bien se différencier du néo- 
malthusianisme, Celui-ci n'y va pas par quatre 
chemins ; pour lui, « le besoin d’amour a droit aux 
mêmes satisfactions que les autres besoins humaïns ; 
pour les lui offrir commodément, il suffit de savoir 
éviter la fécondation par des moyens appropriés ». 


_ Le mariage est d’ailleurs appelé à disparaître. Quant 


aux enfants, on ne s’en soucie guère ; ils s’élèveront 
bien tout seuls... Aussi bien ils ne naîtront que pour 
autant que Ya femme le désire ; car, nous dit-on, 
« la femme enceinte n’est pas deux personnes ; elle 
n’en est qu'une, et elle à le droit de se faire avorter 
comme elle a le droit de se couper les cheveux ou 
de se faire maigrir » (3). « Sur notre corps notre 
droit serait absolu, et irait jusqu'au suicide inclu- 
sivement, » (P. 56.) 

Une doctrine aussi brutale a dû être édulcorée, 
par souci de la respectabilité et de la sentimentalité 
propres à la mentalité anglo-saxonne, pour réaliser 
sa pénétration en Angleterre et en Amérique. Ce 
fut l’œuvre du « Birth-Control ». Deux femmes, 


(1) « Deux femmes, Mrs Stopes, en Angleterre, et 
Mrs Sanger, en Amérique, sont Jes pionniers et les 
apôtres de la nouvelle doctrine (1921)... Leur propagande, 
Ja société qu'elles ont fondée, les cliniques qu’elles ont 
cuvertes, J'appui que le Gouvernement leur a donné, 
leur ont assuré Je succès. En Amérique, Margaret Sanger 
fondait l'American Birth-Control League, lançait une 


_ revue, faisait distribuer à foison des circulaires et des 


tracts et donner des conférences. À l'heure actuelle, la 


considérablement élendue : « Le « Birth- 


un mouvement puissant, solidement organisé et possé- 
dant une doctrine cohérente, défendue par -des adeptes 
zélés et habiles » (p. 62). On trouvera page 66 le résumé 
de cette doctrine sordide. a 

(2) M. Pezrerier, L'émancipation sexuelle de la femme, 
Paris, 1912. (Les notes sont de FAmi du Clergé.) 

(3) Les sous-titres sont de la D. C. 


« Documentation Catholique re 
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Mrs Siopes en Anglelerre, Mrs Sander cn Amérique, 


sont les apôtres de la nouvelle doctrine ; elles ont su 
modérer les excès des théories néo-malthusiennes et 


les adapter au goût de cet individualisme protestant \ 


dont elles sont elles-mêmes de parfaits échantillons. 


Le « Birth-Control », tout en restant une émanation “ 


fidèle du néo-malthusianisme, en sera extérieurement 
fort différent ; il respectera toutes les conventions 


sociales, il en deviendra même apparemment le plus « 


ferme soutien ; mais il permettra aussi d’assouvir 


toutes les tendances de l'instinct jouisseur sous le 


couvert du contrat légal : le régime de la stérililé 


volontaire dans le mariage aura tous les avantages 4 


de l’amour libre sans en présenter les risques. 


Le « Birth-Control » en Angleterre. 


Les apôtres du « Birth-Control ». sont arrivés à 
des résultats surprenants (1). . 

En mars 1921, Mary Stopes fonda à Londres la 
« Society for constructive Birth-Control and racial 
progress », sous le patronage de noms célèbres dans 
le monde de la science, des lettres et de la politique. 
Citons parmi eux les noms de Bertrand Russell, 


H.-G. Wells, Westermarck, G. H,. Roberts, Sir Ar- " 


buthnot Lane, prof. Carr-Saunders, etc. En quelques 
semaines, cette société s’assura de la part du publie 
un succès plus important que celui de la vieille 
Ligue malthusienne en quarante années. Son pro- 
gramme comprenait l'étude et la propagande des 
moyens « scientifiques » de limitation des naissances, 
notamment par la publication d’une revue (Birth- 
Control News), de brochures et de tracts, et par la 
fondation d’une clinique de « Birth-Control », « The 
Mothers’ Clinic », destinée à répandre gratuitement 
l'enseignement des moyens anticonceptionnels aux 
femmes mariées, Pour donner plus d'extension à 
l’œuvre entreprise, la société institua une filiale inti- 
tulée « The Society for the provision of Birth-Con- 
trol clinics », dont l'objectif unique consistait à 
créer partout des cliniques de « Birth-Control ». A 
l’heure actuelle, une vingtaine de ces cliniques fonc- 
tionnent dans différentes villes anglaises ; des mil, 
liers de femmes y sont reçues en consultation. Dans 
un livre intitulé The First Five Thousand, Mrs Stopes 
a consigné les résultats obtenus par la « Mothers’ 
Clinic » : 5 000 cas y sont relatés, qui ont été vus 
ou examinés par le personnel médical de la clinique. 
En outre, une propagande active est menée par tout 
le pays : les meetings et conférences se succèdent 


sans répit, grâce au contingent important ges propa- … 


gandistes dont dispose la Ligue, Le 28 avril 1926, 
la Chambre des Lords vota, par 57 voix contre 44, 
la motion de Lord Buckmaster demandant au Gou- 
vernement d'autoriser que le « Birth-Control » soit 
enseigné dans les Welfare Centres (services officiels 
de protection de la maternité) ; la motion fut néan- 
moins rejetée à la Chambre des Communes. 


Le « Birth-Control » aux États-Unis. 


En Amérique, l’origine du mouvement remonté 
à 1914, quand Margaret Sanger fonda l’ « American 


Birth-Control League ». Celle-ci se propose d'éclairer . 


la population sur la nécessité du « Birth-Control » ; 

d'ouvrir des cliniques où l’on enseigne l’usage des 

moyens prophylactiques ; de travailler à rendre légale 

la propagande en faveur de la limitation des nais- 

sances. Il existe en effet aux Etat-Unis une loi fédé- 

rale, datant de 1873, prohibant le transport de publi- 
ee” S 


() Nous en retraçons ici l'historique d'après le livre 


du Dr de Guchteneere (pp. b8 et suiv.). 
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cations et d'objets anticonceptionnels (Loi Comstock).:] ment contre la misère des classes laborieusés ; en 


Toutefois, la liberté. de l'enseignement des pratiques : 


préventives est tolérée dans trente-cinq Etats avec 
“un certain contrôle. : >. - is ve 
: Dès l’année 1916, Mrs Sanger établit une clinique 


de « Birth-Control » à New-York ; elle fut fermée, 


par la police quelques jours après et ne recommença 
à fonctionner effectivement qu'en 1921. Mais l’acti- 
.vité de la ligue se traduit surtout par une. propa- 
gande intense, qui déborde les limites des Etats- 
.Unis. Sa revue, le Birth-Control Review, qui paraît 
depuis 1917, est tirée à des milliers d'exemplaires. 
Des centaines de milliers de brochures: et de circu- 
laires ont été distribuées gratuitement ; des centres 
de propagande et des cliniques installées dans diffé- 
‘rentes villes ; des ligues affiliées se sont fondées 
en plusieurs Etats de l’Union ; des conférences et 
tournées de propagande sont régulièrement. orga- 
nisées, surtout dans les centres universitaires. La pro- 
‘pagande à l'étranger n’est pas négligée, car la ligue 
se préoccupe d'établir un programme mondial de 
« Birth-Control ». Sept ligues et cinq cliniques ont 
été ainsi fondées, notamment en Allemagne, en 


‘Suède, en Hollande et en Orient. Une part active est : 
prise dans l’organisation de congrès internationaux ; . 


c’est ainsi qu’à la cinquième conférence du néo- 
malthusianisme et du « Birth-Control », tenue à 
Londres en 1922, et à laquelle douze pays étaient 
‘représentés, la ligue américaine envoya 23 délégués. 
Elle-même organisa le 6° Congrès à New-York en 
1928 ; six cents délégués y assistaient, appartenant 
à seize pays différents. S 

Il faut encore citer, comme organisme similaire, 
la « Voluntary Parenthood League », fondée en 1919 
par Mrs Ware Dennett. Celle-ci se propose surtout 
de faire l’éducation anticonceptionnelle du public et 
de travailler au renversement de la loi Comstok. Elle 
possède un organe, le Birth-Control Herald. En 1924 
un projet de loi fut introduit au Sénat sous son 
inspiration, tendant à modifier la loi fédérale : il 
fut repoussé, Une clinique a été fondée à Chicago. 
Mais l'influence de cette ligue m'est nullement com- 
parable à celle de la ligue Sanger ; on peut dire que 
le mouvement du « Birth-Control » aux Etats-Unis 
est entièrement dirigé par |’ « American Birth-Control 
League y». eu 

Le « Birth-Control » représente donc, surtout dans 
les pays de langue anglaise, un mouvement puissant, 
solidement organisé, et possédant une doctrine cohé- 
rente, défendue par des adeptes zélés et habiles. 


« Le Credo de la nouvelle foi ». 


Si l'on veut analyser cette doctrine de manière à 
en dégager les idées fondamentales, on peut grouper 
celles-ci en quelques propositions succinctes : 

1. La limitation volontaire des naissances est néces- 
saire pour sauvegarder la santé, la dignité et la vie 
de la femme, compromises par des grossesses répétées 
et non désirées ; elle aura pour effet aussi de diminuer 
les maladies et l'importante mortalité infantile, qui 
sont dues à l'existence des familles nombreuses. Ceci 
peut s’intituler l'argument médical. 


2, Puisque les couches les moins intéressantes de : 
la population se multiplient le plus vite, tandis que 


"les classes supérieures se reproduisent à peine, la 
restriction des naissances s’impose pour rétablir l’équi- 
“libre, pour assurer l'avenir de la race et soulager la 
société de cette grande quantité d’indésirables dont 
l'entretien l'écrase, C’est ce qu’on peut appeler l'argu 
ment eugénique. ; 
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8. Les familles nombreuses vont de pair avec la. 
pauvreté, Le « Birth-Control » seul lultera efficace- , 


réduisant leur natalité, il augmentera leur bien-être 
et leur donnera celte part de bonheur à laquelle 
elles ont droit. C’est’ l'argument économique. 


4. Le « Birth-Control » tend à augmenter la somme 


de bien-être de l'individu et de la collectivité ; il 
renforce les liens conjugaux, diminue les divorces 
et les avortements ; il relève la santé et la dignité de . 
la femme ; enfin il sert les intérêts les plus essentiels 
de la société et de là race. On est donc en droit 
d'en conclure que le « Birth-Control » est une chosé 
morale et recommandable. Tel est l'argument moral. 

« Ces quatre propositions, conclut le D' de Guchte- 
neere, forment les noyaux autour desquels se sont 
agelomérées et ordonnées graduellement les produc- 
tions les plus diverses des propagandistes de la doc- 
trine : ils sont le fondement et le Credo de celte 
nouvelle foi. » (Pp. 66-67.) : 

À vrai dire, ces arguments ne sont pas nouveaux. 
À quelques-uns d’entre eux, très rares, il faut con- 
céder une petite part de vérité ; la plupart sont illu- 
soïres et radicalement faux. Tout le livre du D? de 


Guchteneere est consacré à leur examen et au rappel . 


de la doctrine catholique sur ce point délicat, Il ne 
saurait entrer dans notre dessein de reprendre ici la 
discussion ; qu'il nous suffise d’avoir signalé la for- 
mule nouvelle de l’immoralité moderne et indiqué 
une réfutation sérieuse et pleinement convaincante, 


Une réponse à l'argument économique du “ Hrtt-Control ” 


e De J. S. dans le Courrier de Genève (24. q. 
29), sous le titre « La limitation des naissances, 
Le grand fléau de notre époque » : 


La phobie de l'enfant (‘), 


[...] Comment cet état d’esprit, qui prétend légi- 
timer un monstrueux attentat contre la nature, une 
violation flagrante de la loi naturelle, une criminelle 
transgression de la loi divine, comment cet état 
d'esprit a-t-il pu se généraliser chez les peuples des 


deux continenis, prendre des proportions inquiétanies 


jusque chez des peuples traditionnellement catho- 


liques, sans excepter la Belgique elle-même, et jusque - 


dans la Flandre et la Campine ? À 
D'où est sorlis la femme d’aujourd’hui armée 
d’expédients pour déjouer la vie, qui remplace la 


femme ‘de jadis, fière de sa fécondilé et poussant à ” È 


chaque naissance le cri d'’allégresse: J'ai possédé 
un homme par Dieu ! RÉ 

Elle est sorlie d’une doctrine qui anesthésie les 
consciences, qui colore du prétexte de prudence -le 
lâche abandon du devoir, qui masque de ses men- 
songes la peur de l’effort, qui a créé cette mentalité 
immorale : la phobie de l'enfant. 

Et, pour endormir la conscience, pour caresser la 
lâcheté devant l'effort, pour faire glisser sur la pente 
fatale, les sophistes ne manquent pas ; ils sont légion ; 
ils ont à leur service toute ‘une littérature : ils-ont 
lancé un vaste mouvement de propagande, organisé 
des ligues, des congrès, institué des cliniques, répandu 
à flots le virüs de la stérilité volontaire, infecté les 
esprits et le cœur de ce venin. Ils ont, ou plutôt 


elles ont débuté en Angleterre et en ‘Amérique, les 


initiatrices du « Birth-Control » (limitation des nais- 


-sances), Mrs-Siopes et Mrs Sanger, leur activité. a 


débordé sur nos pays, pour nous inoculer ce poison. 


Voici leur évangile : ! RE 


L 
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Moins vous aurez d'enfants, plus vous accroîtrez 
votre bien-être, vous jouirez enfin de la part de 
bonheur à laquelle vous avez droit. 

Limitez les naissances ! Vous sauvegarderez la 
santé, la dignité et la vie de la femme, compromises 
par des accouchements répétés. Vous! rélablirez l’ équi- 
Ébre des classes inférieures avec les classes supé- 
rieures moins prolifiques; vous assurerez l'avenir de 
la race en purgeant la société de la lie des indésirables. 

Vous resserrerez les liens conjugaux, vous dimi- | 
nüerez les divorces et-les avortements. 

Economie politique, eugénisme, médecine, et, par 
le:plus odieux abus de langage, morale elle-même sont 
appelées à à la rescousse pour ruiner la vieille morale et 
inslaurer à sa place l’égoïsme jouisseur, calculateur, 
exlincteur de la vie. 


Ce que vaut l'argument économique. 


Bornons-nous à l'argument économique, le grand 
* cheval de bataille des limitateurs de la vie. 

Des charges croissantes qu ’entraînerait l'usage Joyal 
du mariage on se fait un dragon, et devant cet épou- 
vantail on se refuse. On comprend d’ailleurs tout 
ce que les difficultés de l’heure peuvent ajouter | 
d’angoisses à-ces terreurs. 

Abstraction faite d’ espèces particulières qui appellent 
des conseils de modération, il importe de mettre en 
Jumière le plan divin sur le monde et la nécessité de 
‘s'y confomer, Nous aurons beau faire, nous sommes 
fils d'Adam, condamnés à manger notre pain à la 
sueur de notre front, comme les filles d’Eve à 
engendrer dans. la douleur. L'arrêt est formel, ls 

Rédemption ne l'a pas aboli ; elle nous donne la force 
de l'exécuter avec le courage de l'amour. Le progrès 
de la population én regard du progrès des subsistances 
n'ira jamais sans quelque pression pénible à la limite. 
C'est voulu . d’en haut, par une divine sagesse. 
 L'’humanité montante doit s'efforcer, ces efforts 
_ engendrent des conquêtes, ces conquêtes lui donnent 
; l'empire sur le monde. 
De nos jours, on veut supprimer. l'effort, on veut | 
s la vie large, facile, s'épanouissant en plaisirs ; on 
attend du ciel la chute des alouettes toutes rôties ; on 
foule aux pieds la loi providentielle du sacrifice géné- 
zaleur de toutes les grandeurs, de tous les progrès, 
. de toutes les prospérités, : 
“Eh bien! il faut revenir à Pinieltigencé du plan | 
divin et embrasser ayec générosité la sainte croix du | 
labeur qui ruisselle de bienfaits: 


Une conclusion humoristique de G.-K. Chesterton. 


Moins il y a de bouches à partager le gâteau, disent 
les tenants de la limitation, plus copieuse sera la 
portion ‘de chacun. 

C'est de l'économie politique à courte vue, abso- 
Jument puérile. Le bon sens déclare que moins il y 

aura de mains à fabriquer des gâteaux, moins il y 
aura de gâteaux. Diminuer les producteurs, c'est 
‘diminuer “la production, le capital, la richesse, la | 
mosse à partager. Il faut là-dessus entendre Ches- ! 
roroa, aiguisant d'humour ces fines réflexions : 
€ Voilà dix petils garçons à qui vous voulez fournir | 
45 chapeaux, et vous constatez qu'il n’y à que huit 
À chapeaux disponibles. Un esprit simpliste ne trou- 
verait pas impossible d'en faire deux -de plus, de! 
s enquérir au sujet de celui qui fait les chapeaux et : 
‘dé le persuader, d'en faire ‘davantage. L'esprit 
‘moderne dit: que si nous coupons la tête de deux 
petits garçons il ne leur faudra plus de chapeaux, 
et la quantité disponible est suffisante. Que les têles | 
valent mieux que les chapeaux, c'est une sugg estion 


o 


none comme élant ‘de Ja Sn ee La pré- | 


tention que les chapeaux sont fails pour les têtes et 


non pas les 
comme un dogme vétuste. L'esprit moderne a une 
logique implacable : c’est le bourreau qui doit sup- 


têtes pour les chapeaux est traitée! 


pléer aux manquements de chapeliers. Et il importe {| 


très peu à la logique des choses que nous parlions 
de maisons ou de chapeaux : l'erreur fondamentale est 
lx même ; nous commençons par le mauvais bout, 
parce que nous n'avons jamais pris la peine de nous 
demander par où commencer. » 

Avez-vous compris, parents, ce n’est pas au bour-- 
reau à trancher le problème, c'est au producteur, 
c’est à Ja fécondité ‘du travail. Mieux vaut la tête, 
infiniment mieux que-le chapeau, k 


Conception catholique de la natalité 


Les pages qui suivent forment le septième 
chapitre du livre du D” Raoul de FRERE enr 


Nécessité de la religion 
pour faire observer les lois morales l'). 


Nous avons terminé l'examen critique des” quatre 
arguments par lesquels nous avions résumé toute 
la doctrine dü « Birth-Control ». Chaque fois, c’est 
la même conclusion qui s’est imposée : la science 
s'accorde avec le sens commun pour proclamer Ja 
nécessité du respect des lois naturelles qui régissent 
l’activité humaine jusque dans ses démarches les plus 
secrètes, Une question se pose maintenant : tout ce 
qui précède, cet ensemble de réfutalions, de démons- 
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trations et de raisonnements, tout cela suffit-11l pour 


que, les-hommes abandonnent les pratiques préven- 
tives et conforment leur conduite aux dois imma- 
nentes de la morale naturelle ? 

Ce serait en vérité bien mal connaître la nature 
humaine que de le prétendre. De même que les 
objurgations les plus véhémentes des eugénistes ou 
des patrioles ne décideront pas les hommes à procréer 
les enfants que leur égoïsme récuse ; de même que 
‘(au témoignage de Benjamin Kidd) pas un de nous 
n'est disposé à se priver d’un seau de charbon pour 
augmenter des provisions de combustible de nos 


descendants dans’ trois cents ans ; de même, les rai- - 


sonnements les mieux établis ne détourneront pas 
des moyens anticonceptionnels ceux que leur intérêt 
où leurs passions ont poussés à s’en servir. Car le 
sentiment de l’obligation morale est tout autre chose 
que l'adhésion de l'esprit à la démonstration ration- 
nelle d’une règle de conduite ; seuls les tenants de 
la morale scientifique jont pu commettre cette con- 
fusion qui dénote de/leur part un manque absoin 
du sens: des réalités humaines. 

En effet, les arguments qui intéressent la raison 
et suffisent à fonder une conviction scientifique 
peuvent n'avoir guère d’action sur la volonté. 

# Comment. construire sur des bases aussi fragiles 
un idéal qui ait assez de force pour libérer l’homme de 
lui-même et l’élever au règne souverain de la con- 
science morale ? Il faut doné, avec Foersler, distin- 
guér ces deux choses profondément différentes : la dé- 
monstration rationnelle et |? inspiration dés la volonté. 


Concordance entre ses prescriptions 
1 et l'intérêt véritable de l'homme. 


La religion est seule capable d’exercer:cette emprise 
sur la volonté humaine, parce qu'elle ‘fournit à 
l’homme des convictions: / profondes sur le vrai but 
de la vie et he dela phone : ele seule est en. 
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mesure de lui faire comprendre qu’il ne peut remplir 
-le but suprême de sa vie que par le sacrifice de soi- 
+ même. RUE : ; ! 
« Elle seule säit réconcilier les exigences extérieures 

dé la société avec l'aspiration intime de l’homme 
vers la liberté personnelle, la restriction de la vie 
avec la soif de la vie ; elle seule sait revêtir, et avec 
quelle ‘réalité vivante, l’obéissance du langage de 
la vérité ; elle est l'endroit où s'unissent intérieu- 
rement l'individu et la société. Alors que la morale 
scientifique ne parle à l’homme que des nécessités 
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sociales, a religion lui parle de sa personnalité à 


li, de son origine supérieure, des forces profondé- 
ment cachées de son être spirituel ; elle réveille en 
lui le désir d’une liberté complète, lui présente celte 
liberté dans sa perfection rayonnante et lui montre 
l'action morale comme la voie qui conduit à cette 
perfection (1). . 


, La signification profonde de la paternité 
PS et de l'amour humain. 


Aussi bien l’intransigeance de la morale catholique 
sur la question de la loyauté des relations conju- 
gales s'inspire des intérêts les plus profonds et les 
plus essentiels de l’homme tant au point de vue 
de sa dignité de’personne humaine qu'au point de 
vue du bien véritable de la société. Loin d'imposer 
à ses fidèles une loi inutilement cruelle pour des rai- 
sons de pure discipline, l'Eglise ne fait ici que con- 
sacrer celte concordance admirable que Paul Bourget 


célèbre si souvent dans son œuvre. Car « dans son 


effort pour durer, la nature sociale aboutit précisé- 


ment à la règle dont la religion a fait un dogme » (2): 


L'origine divine de sa doctrine et l’expérience sécu- 
laire de l'Eglise catholique lui permettent d'embrasser 
la nature dans son ensemble complexe ; elle sait le 
rôle primordial de la sexualité et de la paternité dans 
la vie de l’homme, et celui de la famille dans la 
société ; c’est pourquoi ses prescriptions si rigou- 
reuses, qui règlent jusque dans le détail l'exercice 
des poussées instinctives comme celui des préroga- 
tives purement humaines, se trouvent être le moyen 
le plus sûr pour réaliser l’homme dans toute sa 
dignité de créature raisonnable [...] 


Pourquoi l’Église recommande la fécondité. 


[...] Les théories du « Birth-Control » bouleversent 
complètement la belle ordonnance du plan divin par 
laquelle les forces inférieures de la nature humaine 
sont mises au service d’un idéal plus élevé. C’est un 
véritable renversement des valeurs qu’elles opèrent 
dans l’ordre des sentiments, et c’est en quoi elles 
lèsent profondément les intérêts les plus profonds et 
les plus sacrés de l'humanité, 

Elles tendent, en effet, à exalter dans le mariage 
les tendances égoïstes de l’attrait sexuel au détriment 
de tout ce qu'il y a de généreux et de désintéressé 
dans l’amour vrai et dans le goût de la paternité. 

En dépouillant la passion de ses correctifs naturels, 
elles transforment le sens du mariage, fixent son 
centre dans le domaine des jouissances physiques, et 
favorisent ainsi le développement de l’individualisme 
lé plus égoïste dans les relations conjugales et par 
extension dans toute la société humaine. Bannir 
l'enfant du mariage, se soustraire volontairement à 
cette collaboration sublime avec l'acte créateur, c’est 
-enlever au Commerce conjugal ce qui fait son auréole 


107-266 #€ F 
(Gi) Fornsrer, rapport au 2° congrès d’éduc. mor., 1922 


(Les notes sont de J'auteur.) 
2) Bour T, Un divorce. 


sa justice, et tout le reste vous sera donné 
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et sa dignité ; c’est aussi déserler l’œuvre sanctifiante . 
de l'éducation, cette source incomparable d’enrichis- 
sement spirituel et d’élévation morale. C’est à cette 
suppression pourtant, nous l'ayons vu déjà, que doit , 
aboutir logiquement la limitation systématique des 
naissances, Cette même suppression entraîne aussi 
la ruine de l'amour lui-même, au sens d'affection 
essentiellement désintéressée dont l’a revêtu la civi- 
lisation chrétienne ; c'est ce. que signifiait saint 
Augustin lorsqu'il stigmatisait les. ménages. où la 
stérilité volontaire fait de la femme une prostituée 
légale, < EE 
- Dès lors que l’amour véritable n’est qu'une acqui- 
silion assez récente dans l'évolution des êtres — 
fleur délicate greffée sur l'instinct procréateur en 
fonction de la paternité, dont elle veste tributaire, 
même. dans l'espèce humaine, quant à son origine 
el sa subsistance, — n'est-il pas évident que l’élimi- 
nation graduelle du facteur paternel dans le mariage 
sera le prélude de l’anéantissement de cet amour 
lui-même ? Privé du support naturel de la paternité, 
ravalé au niveau des instincts biologiques primaires, 
l'amour humain ne tardera pas à rejoindre le plan 
des ‘élreintes : fugitives par lesquelles se satisfait lé 
flux vital qui gouverne l'animal inconscient. HR 
Ainsi donc, loin d'imposer aux hommes une règle 
inhumaine en interdisant les fraudes conjugales, la 
religion catholique conforme ses prescriptions à leurs 
intérêts les plus sacrés. Une fois de plus la sagesse 
divine rencontre en chemin la éagesse humaine ; le 
plan de la révélation vient recouvrir et sanctionner 
Gelui de la nature :eoncordance admirable dont la 
répétition incessante anéantit les calculs de la fai-. 
blesse humaine. Comme le. montre toujours une 
étude attentive de la nature hümaine_et de ses a$pi= 
rations, c’est dans le plan divin de la Providence 
qu'elle trouve à la fois le moyen de réaliser sa des- 
tinée surnaturelle et celui de développer harmonieu- 
sement ses propres vyirtualités. C'est le sens de la : ! 
parole : « Cherchez d’abord le royaume de Dieu ét # 
par-Sur: 5 274 


croît. » 

Il ne faudrait pourtant pas se méprendre sur la 
portée réelle du commandement divin, et conclure. 
de l’ardeur que met l'Eglise à défendre la cause de 
la famille, qu’elle n’a de souci que pour une culture 
intensive et forcée de la progéniture. Sans doute sa. 
sollicitude pour les hommes la porte à réprimer tout 
ce qui, chez eux, pourrait compromettre la perpé- 
tuation de la race ; mais ses encouragements aûx 
familles nombreuses s’inspirent de raisons plus 
hautes. « Si elle engage les époux à généralement 
se servir de leurs droits, c'est moins pour multiplier | 
les naissances que pour sauvegarder l’honneur et le. 
bonheur du foyer ; les faiblesses des hommes et les 
heureux effets d’une natalité régulière sur union 
des époux et l'éducation des enfants enseignent qu'il 
n’y a pas de meilleur moyen de prendre parti pour 
la vertu, » (1) Re 


À 


l'alternance de la fécondité ét. de la. continence. i- 


L'observation montre en effet que c’est au sein 
de la famille normale où les lois de la vie ont été 
respectées que se réalisera le mieux cette atmosphère 
de vertu dont l’importance est si grande au point - 


La raréfaction de ces familles, due à l’égoïsme 
stérilisateur, à produit en retour une: diminution 
des sources de générosité! et de sacrifice. .Si tant dl 
gens, à l’heure actuelle, tiennent la continence pour 


() P. Venmernsen, Probl. de la natalité. 
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impossible, c'est parce qu'ils ont été élevés dafs des 
milieux où l'éventualité de son observation, même 
temporaire, n'avait jamais été envisagée. 

Baignés dès l'enfance dans celte atmosphère de 
cäpitulation devant les exigences sexuelles, comment 
pourraient-ils concevoir la possibilité d’une libéra- 
tion ? De là leur faiblesse et leur lâcheté devant 
l’effort que d’autres accomplissent sans trop de peine. 

Dans les familles restées saines, au contraire, on 
voit se perpétuer chez les nombreux rejetons le cou- 
rage d'affronter la lutte contre soi-même, aussi bien 
que celle contre les difficultés extérieures ; des mêmes 
sources proviennent pour la société ses éléments les 
plus productifs et les plus entreprenants, et pour 
l'Eglise ses prêtres et ses missionnaires. 

L'affection large et généreuse dont a été entourée 
_ leur enfance : l'exemple d’une vie simple et ver- 
tueuse donné par les parents: les sacrifices acceptés 
par ceux-ci pour l'éducation des enfants et par les 
enfants eux-mêmes l’un pour l’autre ; tout cela con- 
tribue à former une atmosphère morale qu rend 
plus faciles la domination des passions et l'exercice 
de la vertu. : ù 

Chez’ les enfants de ces familles, l'influence du 
milieu moral se joint aux tendances héréditaires ; 
de sorte que le courage de la fécondité et celui de 
la continence leur paraissent également naturels et 
accessibles. Ainsi la fécondité et la chasteté sont soli- 
daires quant aux conditions qui président à leur 
épanouissement ; c’est pourquoi l'Eglise catholique 


peut à la fois exaller la virginité et recommander | 


la fécondité aux familles sans s’écarter des données 
fondamentales qui régissent la nature humaine. 

«La vertu et le devoir, voilà ce qu'elle prêche 
-résolument et-sans arrière-pensée, pleine de confiance 
en Dieu, qui gouverne le monde, et dès lors con- 
sciente de rendre service à l'homme et à la so- 
ciélé. » (x) : 

__ Mais une telle confiance en la Providence n'exclut 
pis pour autant toute intervention de la prudence 

- humaine : « Nous devons prier Dieu et avoir con- 
fiance en sa providence, dit saint Ignace, comme 
si tout dépendait de lui seul ; et en même temps 
nous devons de notre côté faire tout notre possible 
et nous appliquer vaillamment à la tâche entreprise, 
comme si le succès ne dépendait que de nous. » 

Il est dans la vraie tradition catholique de se garder 
autant d’un providentialisme outré que de l'excès 
contraire, d’ailleurs plus généralement répandu ; le 
manque de confiance en Dieu. 

Et précisément, en ce qui concerne la natalité, 
l'Eglise n'a jamais ordonné aux hommes de croître 
sans mesure ni discernement ; un tel laisser-aller 
serait peu conforme à sa conception de la dignité de 
l’homme et du pouvoir que lui confère la raison de 
contrôler ses impulsions et de les soumettre à une 
fin honnête. 

Quand donc les lois de la vie sont satisfaites et 
que la restriction des naïssances à le caractère d'une 
sagesse dont le sacrifice vient prouver la sincérité, 
ét non d’une abdication devant la passion toute-puis- 

sante, l'Eglise ne trouve rien à dire : les grands 
principes sont saufs et l'amour n’a rien à perdre 
d'un renoncement qui implique une générosité 
pareille à l'acceptation. 

. Comme l'a dit un moraliste, « dans toute vie con- 
jugale honnête et raisonnable il doit régner un cer- 
tain équilibre entre le courage de la fécondité et 
celui de la continence, Ils sont également indispen- 
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- sables. IIS sont tour à tour la condition nécessaire 


de l'observation des lois du mariage, Si l'on ne veut 


pe F(x) P: VerMEEnSsoH, loc. cil. 
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pas d'enfants, Comment parmi toutes les occasions 
de la vie commune conserver une impossible conti- 
nence? Si l’on est incapable de continence, com- 
ment éviter d’avoir trop d'enfants? On s’accule à 
des impossibilités d’où trop souvent on ne sortira 
que par la fraude conjugale. Il est donc nécessaire 
qu’une éducation sexuelle vraiment complète 
affirme la légitimité d’une stricte tempérante dans 
l'usage du mariage, en inspire la volonté, en en- 
seigne pour certains. l'obligation, en fasse pré- 
voir la nécessité. Toute vie conjugale réglée com- 
porte des périodes de continence, et d'ordinaire 
la continence définitive au moment où l’âge la rend 
plus facile sans encore l’imposer absolument. Cela, 
afin de limiter la fécondité, Il faut le dire dans l’in- 
térêt de l'honnêteté conjugale, parce que l’observa- 
tion sincère prouve que tôt ou tard la vie ne laisse 
à la plupart des époux d'autre alternative que le vice 
ou la continence ; et il faut le dire aussi dans l’in- 
térêt du relèvement de la natalité, parce que seuls, 
en pratique, les milieux où sont respectées les lois 
du mariage donnent l'exemple d'une fécondité qui, 
pour-être réglée, n’en sera pas moins suffisante pour 
les besoins de la société. » (r) 

Qu'’une telle alternative soit dure et exige parfois 
une qualité de vertu qui touche à l’héroïsme, per- 
sonne ne le contestera. Mais n'est-il pas vrai aussi 
que, «sur la scène du monde, c'est l’héroïsme seul 
qui tient les grands rôles ? Un homme ne comple 
pas s’il est incapable de faire aucun sacrifice, Et 
d'autre part, quelles que soient les faiblesses d'un 


- homme, s’il est prêt à donner sa vie pour la cause 


qui lui tient à cœur, son héroïsme l'ennoblit assez 
à nos yeux pour nous faire passer sur tout le reste, 
quand même il nous serait inférieur à bien d’autres 


_ égards ; si nous nous Cramponnons à la vie, tandis 


qu'il s'en défait comme on jelte. une fleur, nous 
sentons qu'il a sur nous une incontestable supério- 
rité » . : 

Ces paroles dans la bouche d’un agnostique ne 
sont-elles pas un admirable commentaire de la sen- 
tence de l'Evangile: Qui veut sauver sa vie la 
perdra, et qui consent à la perdre la sauve? « Il 
faut avoir confiance dans cétte parole sublime, où 
le tragique est si grand et nous invite si haut. » (3) 
Tout le malheur des hommes est de manquer de 
confiance en Celui qui a dit que pas un cheveu ne 
tombe de nos têtes sans que le Père n’y consente. 
« Maïs on se défie des exigences divines, et, tout 
rempli de sa courte évidence, on refuse d’entrer dans 
l'ordre éternel. On veut tirer son épingle du jeu ;! 
on esquive, on se dérobe ; on veut voler le bonheur 
au lieu de le payer ; on prétend éviter la peine au 
lieu de s’y soumettre comme le bon ouvrier qui est 
content quand son front ruisselle, pourvu que la 
tâche avance, et que l’œuvre l’honore, et que sa 
journée gagne la vie des siens. » (4) On nous dit 
que la loï est vraiment trop dure et dépasse les forces 


* de la nature humaine, « Mäis Dieu ne nous ordonn: 


jamais l'impossible, nous répond saint Augustin: Il 
attend de nous qu'après avoir fait ce que nous per: 
mettent les forces naturelles nous le suppliions de 
venir en aide, par sa grâce, à notre insuffisance, 
Et précisément l'un des fruits de la grâce du sacre- 
ment de mariage est de préparer aux époux, pour 


les heures les plus laborieuses de leur commerce 


(x) Jorpaw, Nalalité et religion, p. 65. | 
(2) W. James, cité par P. Bureau, L'indiscipline des 
mœurs, p. 587. | d 
(3) P. SERTILLANGES. sil - ès 
(4) P. SeriLrances, Revue des Jeunes, 25 janv. 1927 
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| conjugal, les énergies qui feraient défaut à leur bon 
vouloir naturel, » (1) a | 

De même saint Paul, après s'être plaint de cette 
loi de ses membres qui le poussait vers le mal à 
l'encontre de la loi de Dieu, ajoute aussitôt que la 
victoire séra donnée par la grâce qui nous est méritée 
par Jésus-Christ Notre-Seigneur. Ayant en effet décidé 
de faire de nous ses enfants, Dieu ne se contente 
pas d’une moralité ou d’une religion naturelle ; il 
veut que nous agissions en enfants de race divine. 
Mais c’est par la grâce que nous a méritée son Fils 
qu’il nous donne de réaliser cette sainteté. Tout ce 
qu'il destine de sainteté à toutes les âmes, Dieu l’a 
déposé dans le Christ, et c'est de sa plénitude que 
tous nous devons recevoir les grâces qui sanctifient. 
Or, la voie normale par laquelle celles-ci nous par- 
viennent, ce sont les sacrements institués par Jésus- 
Christ lui-même, le dispensateur de toutes grâces. 

En élevant le mariage au rang de sacrement, le 
Christ a voulu marquer la dignité éminente de cette 


institution par laquelle l’homme devient le collabo-- 


rateur de la création et l'instrument de la conti- 
nuation de l'Eglise sur la terre. Ce sacrement est 
grand, a dit saint Paul dans une page admirable. 
« Il est grand, en effet, car dans l'intention du 
Christ l’union conjugale qu'il consacre devient le 
symbole d’une union sublime, celle que lui-même 
est Venu consacrer dans son sang avec l'Eglise, son 
épouse mystique. » (2). 
En vertu de l'adaptation étroite des moyens sur- 
naturels à nos besoins humains, la grâce du sacre- 
ent de mariage a pour effet, précisément, de nous 
élever au-dessus de notre condition misérable, afin 
de nous mettre en mesure d’atteindre ia fin sublime 
pour laquelle il a été institué. Car, comme le dit le 


catéchisme romain, les époux doivent avoïr devant. 


les yeux qu'ils n'engagent pas une œuvre unique- 
ment humaine, mais divine. 

Le mariage, en effet, n’est pas seulément ordonné 
au bien de l'individu et de la race ; il est aussi un 
instrument aux mains de la Providence pour la réa- 
lisation du plan que son amour a conçu au bénéfice 
de ses créatures. C’est l’honneur de la religion 
catholique et la marque de son origine surnaturelle 
d’avoir su concilier le divin et l’humain en un sys- 
tème sublime, dont 1’ 
perfection représente le mobile, 
l’aboutissement suprême. 


l’armature et 


Le secours surnaturel. : 


Nous sommes arrivés au terme de cet exposé du 
problème de la natalité. La conclusion générale est 
celle-là même vers laquelle nous acheminait gra- 
duellement l’examen ‘des divers aspects du pro- 
blème : c'est dans la conception catholique du 
mariage et de la natalité que nous trouverons le 
remède au malaise de la stérilité volontaire dont 
souffre notre société. De même que le respect de 
cette conception aurait épargné aux hommes les 
étranges déviations dont ils sont actuellement les 
victimes, de même la guérison du malaise présent 
ne sera possible que par un profond retournement 
des consciences et une adhésion loyale aux grands 
principes qui donnent à la vie sa pleine signification. 

Nous avons pu constater, tout au long ‘de cette 
étude, combien étroite était cette coordination qui 
unit les principes de la vie et ‘de la morale chré- 


() Card. Mercier, Pastorale sur les devoirs de la, vie 
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(2) Abbé Dermne, La doctrine du mariage chrétien, 


ssiers de la « D. G.» - 
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tienne. aux nécessités les plus essentielles; de la 
nature humaine, Malgré des apparences parfois 
séduisantes, toute doctrine, toute règle opposée à 
l’enseignement de la religion s’est trouvée, en der- 
nière analyse, en contradiction formelle avec les 
vrais intérêts de l’humanité. BETE 

C’est le cas pour la doctrine du « Birth-Control ». 
Tous les arguments invoqués pour lui donner une 
apparence de justification se sont tour à tour effon: … 
drés au contact de l’expérience et du raisonnement, 
Qu'il s'agisse d’économique, d’eugénique, de méde- - 
cine ou de morale, le résultat est toujours iden- 
tique ; ainsi se vérifie jusque dans le détail cette 
concordance admirable entre les prescriptions d’une 
religion divine et les exigences de la raison 
humaine. 

Mais la religion catholique fait mieux que de pro- 
poser aux hommes un code de vie adapté aux aspi- : 
rations les plus profondes de leur nature ; connais- 
sant les faiblesses de celle-ci, son divin fondateur a 
voulu aussi leur donner les moyens de les surmon- 
ter. Car l’expérience enseigne que l’adhésion de là 
raison ne suffit pas nécessairement pour déterminer 
l’action de la volonté. Il faut à celle-ci des mobiles 
assez puissants pour vaincre les révoltes et les lâche- 
tés de la nature charnelle. C’est dans la grâce sacra- 
mentelle que l’homme trouve ces auxiliaires indis- 
pensables ; ceux-ci lui permettent d'échapper à l’em- 
prise des passions déprimantes, d'entrer dans le plan 
de la Providence et d'attendre la destinée surnatu- 
relle qui seule donne un sens véritable à la vie 
d’ici-bas. UE 

Aïnsi, la lumière de la révélation illumine les 
aspects les plus contradictoires de la nature et de 
la vie humaine ; elle les groupe et les ordonne en 
une synthèse harmonieuse, où chacun à son rang 
particulier concourt à la réalisation du plan que 
ke divin a conçu pour l’homme de toute éter- 
nité. - 


ÉPHÉMÉRIDES 


Lundi 12 août 1929. 


GENE. — Nankin : Le Gouvernement brit. répond par 
un refus à la note de la Chine du 27. 4. 29 demandant 


, 
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l'abolition des droits d’exterritorialité. PSS ES 
Jeudi 15 août, Post 
France, — Versailles : Mort du comte F, U. Wrangel, ee i 


Suédois, âgé de 75 ans, fit connaître depuis 20 ans én 
France les artistes et écrivains scandinaves, m, de l’Acad, : 
d’art scandinave « Maison Watiteau »; auteur de Voyage 
de la reine Christine à la cour de Louis XIV ; Lettres 
intimes d'un épicurien ; La vie rustique en Alsace. … 
ALLEMAGNE, — Friedrichshafen : Départ du Graf Zep- 
peélin pour le Japon, il emporte 20 passagers et atterrit à. 
l'aérodrome Kasumigaura, près de Tokio, le 19 août, après 


99 heures 15 min. de vol. ke à 
Fincanpe. — Helsingfors : M. Kyosti Kallio, agrarien, : 

prés. de la Diète, forme le nouveau ministère. 
GRANDE-BRETAGNE. — Fin du lock-out cotonnier du Lan. 


cashire (29 juill.-15 août) : le travail reprendra le 19 août, 
une cour d'arbitrage réglera le différend entre patrons et 
ouvriers ; siègeant du 20 au 22 août, la Cour réduit les 
salaires de 6,41, % à partir du 14. 9. 29. ; 

— Chelsea: Mort de Sir Edwin Ray Lankester, né le 
15. 5. 47, ét. à l'Ecole Saint-Paul au Downing College, 
Cambridge, à Christ Church, Oxford, prof. au coll. 
d'Exeter, 1872, de zoologie et d'anatomie comparée au 
coll. de l’Univ, de Londres, 1874-90, à Oxford, 1891-98, 
directeur du département d'histoire nat. au British Mu 
- seum, 1898-1907, et en même temps prof. de physiologie 
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_ 1698-1900, 
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et d'anatontie comparée à la Royal Institution de Londres, 
doct. ès sciences de Leeds, Exeter, Ox- 
ford, fondateur et m. d'un très grand nombre de soc. 
scientif, d'Angleterre, d'Amérique, d'Italie, correspondant 
de l'Acad, des sciences de Paris, section d'anatomie et de 
zoologie, 27. 2, 29, m. associé étr. de l’Acad. des sciences 
de Paris, 18. 7. 10, etc. ; auteur de très nombreux ou- 
vrages scientifiques, entre autres d'un Traité de Zoologie, 
1900-1909 ; Ezrtinct Animals, 1905 ; The Kingdom of Man- 
1907; The Diversions of a Naturalist, 1915 ; Secrets of 
Barth and Sea, 1920. 

HoncriE. —— Budapest: ge congrès annuel del’ « Ika » 
({nternat. catholique) (15-19 août) ; étudie le problème 
démographique sous ses divers aspecls (cité, campagne, 


" indusfrie) et dans ses ruyports avec la santé publique, la 


“vie sociale, la législation, la morale catholique et le 
_ besoin des âmes, et plus spécialement le mariage, la 
_ famille et la mère de famille. 


Inve. — Grave épidémie de choléra à la suite de la crug 


-de l'hidus. : 
Porrugaz. — Lisbonne : M. Frindade Goelho, min, des 
Af. étr. depuis juill. 1929, donne sa démission. 


Vendredi 16 août, 


FRANCE. Bierville : Croisade des jeunes pour la 
paix (16-31 août) : les premières réunions se tiennent 
dans différentes villes de la frontière ; étudie le danger 
quo la crise des idées démocratiques et le succès des dicta- 
“tures font courir à- l'idée et à l'organisation de la paix. 
Crar —— Santiago: Arreslat. de 4 députés de l'op- 

« position à la suite de la violente campagne menée contre 
le Gouvernement au cours de la session secrète du Par- 


lement. 

Cane. —  Dalai-Nor: JIncursion de oo cavaliers 
russes, combat de % heures. 

PoLocne. — Katowice : Eboulement dans la mine Hil- 
debrand ; 18 morts. 

Samedi 17 août: 

France, — Le J. O, publie les programmes des con- 
cours de l’enseignement secondaire en 1930. + 
2 Suèpre, — Siockholm: Fêtes (17-19 août) du r1° cen- 
tenaire- de saint Anschaire (Ansgar), né le 8. 9: 8or 


à Fouilloy, ancien faubourg 
A4 


de Corbie (Somme), mort 
à Brême le 2. 2. 865. s 


© Dimanche 18 août, 


France. — L. portant modificat. de certaines dispo- 
-sitions du code local des assurances soc. du 19. 9: 19171 
en malière d'assurance maladie et d’assurance invelidité- 
vieillesse (J. O., 25, 8. 29). — Décrets ‘min. Int.) con- 
voquant les collèges électoraux en vue du renouvelle- 
ment de la série sortante du Sénat (Série A, Ain-Gard) 


= le 50. 10. 9 (J. O., 23, 8. 29). — D. (min. Fin.) rendu 


pour l'application de la L. du 24. 7: 29 portant modi- 
ficat. à la L. du 13. 3. 17 ayant pour objet l'organisat. 
“ du crédit au petit el au moyen commerce, à la petite et 
À la moyenne industrie (J. O., 21. 8. 29). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Mort d'Emile Hoellein, âgé de 
5o ans, membre du comité central du parti commu- 
niste, 1921, arrêté à Paris en 1923 pour haute trahison, 


_= député communiste au Reichstag ; auleur d'études éco- 


- nomiques, politiques et d'hygiène socidle. 


des hationalistes de la Heïmwehr et le Schutzbund répu- 
blicain, qui voulait célébrer le +109 anniv. de la pro- 
clamat. de la République; 2 morts, 4 blessés graves, 
26 blessés légèrement. 

 Brésiz. Rio-de-laneiro : 
routes, 21 pays sont représentés. 
. Erars-Unis. — Henrietta : Un train déraille ; 1x4 morts, 
+ GRANDE-BRETAGNE. — Au large de Cromer (Norfolk), 
le remorqueur brit. King's Cross entre en collision avéc 


Congrès internat. des 


. — Londres; Mort de Charles. J. Brinsley Butler, 
7° comte de Lanesborough, créé en 1756, né le 12. r2. 65, 
.ét, à Eton, sert dans le Sud-Afrique, 1899-1902, comm. en 
chef et haut-commiss. en Méditerranée, 1908, secrét. 

. milit. de Lord’ Grey, 1909, 

Londres, 1915, pair d'Irlande. 


F4 AUTRICHE. — Sankt-Lorenzen : Niolente bagarre entre+ 


le vapeur espagnol Cgono, qui coule en 6 minutes ; 
35 noyés. 


et d'arbitr. obligat. conclu entre la France et la Suède. 


lieut.-col. du régiment. de 


; 


se 


… 2 LA CZ | 


Le Gouvernement dénonce I! 


TounquE. — Angora : 
traité de comm. germano-turc du 13. 1. 27, qui cesser 
d'être en vigueur le 3. 2. 30. . 


Lundi 19 août. 


ARGENTINE. Rosario : De nombreux ouvriers s« 
solidarisent avec Jes employés de tramways ; proclamat 
d’une nouvella grève générale. 

GRANDE-BRETAGNE. Manchester : Mort  d’Arthw 
Samuel Peake, né le 24. 11. 65 à Leek, Staffordshire 
ét. à Oxford, 1885, élève de Denyÿer et de Johnson, x889 
agrégé du Merton college, 1890-97, lecteur à JIn: 
dependent college à Lancashire, 189b-r0r2, lecteur dan: 
lé United Methodist college, Manchester, rgo4:12, doct 
‘en ‘théol. honoris Gausæ d’Aberdeen, 1907, d'Oxfbrd, 
1920, prof, d'exépèse biblique à l'Université Victoria, 
Manchester, depuis 1904 ; auteur de nombreüses œuvres 
exégétiques comme À Guide to biblical Sludy, 1897 ; 
The Religion of Israel, 1908 : À Commentlurÿy on the 
Bible, 1919; The People and the Book, 192b, avec Ja 
coopération du DT R. G. Parsons. 

Inn. Calcutia : 45 000 ouvriers 


appartenant à 


7 filatures de jute de la région se meltent de nouveau 


en. grève. “ 
JAPON — Tokio: L'amiral baron Minoru Saïto est 
nommé gouverneur général de la Corée, poste qu'il 
occupa de +919 -à 1927. : ; 
MExiQuE. — Une tribu d'Indiens Yaquis, en révolte 
depuis. l'occupation espagnole, se soumet et. s'établit 
dans là vallée du Yaqui (Sonora). 
Pays-Bas. — La Haye : Ordonnance de la Cour per- 


manente de just. internat. dans l'affaire des zones 
frañches entre la France et la Suisse : conformément 
au compromis du 20. 10. 24, elle fixe au 1. 5. 30 le 


délai dans lequel la France et la Suisse pourront se 
mettre d'accord sur le régime des zones franches. 

PortuGaz. — Alverca (près de Lisbonne) : L'aviateur 
suisse Oscar Kaeser et son compatriote le navigateur: Lus- 
cher, pilotant le Jung-Schweïtzerland, ”s'envolent vers 
New-York et disparaissent en mer. 


Mardi 20 août, 


France Paris : L'information judiciaire pour 
espionnage ouverte contre MM. Jean-E.-Marie de Noblet 
d'Anglure et Roger Deleplanque accusés d'avoir transmis 
à un journaliste américain, M. Harold E. Horan, un 
document secret sur le compromis. naval franco-brit. 
(D. C., t, 20, 964, 891) se termine par un non-lieu. 

Mowaco. Monte-Carlo : Mort d'Albert Parker 


Niblack, contre-amiral de la flotte des Etats-Unis, né à 


Vincennes (Indiana) le 25. 7. 59, ét. à l'acad. navale des 
Etats-Unis à Annopolis ; attaché naval en Allemagne, en 
Autriche et en Italie, 1896-98 ; prit part à la guerre his- 
pano-américaine, 1898, au service des dépèches pendant l’in- 


surrection des Philippines, 189g-1901, attaché naval en 
Argentine, Brésil et Chili, rxgro-11, en Allemagne- ct 
Pays-Bas, 1912-13 ; pendant la grande guerre il com- 


manda les forces navales des Etats-Unis dans la Médi- 
terranée, attaché naval/à Londres, 1920, en retraite, 1923, 
m. du comité de direction du Bureau internat: d'hydro- 
graphie, à Monaco, depuis 1924, président de ce comité, 
1927 ; auteur de Coast Indians Alaska and Northern 
British Columbia ; Why wars come. 

Russie, — Moscou : Le conseil des commiss. du peuple 


prescrit l'applicat. du travail continu dans toutes les 
usines soviétiques, à l'exception des cinq principales 
fêtes révolutionnaires. — M. Michel Tomski, relevé 


récemment de ses fonctions de prés. de l'Union dés syn- 
dicats ouvriers, est nommé m. du présidium du conseil 
supérieur de l'Economie nationale. zu 


Mercredi 21 août, 


Samnr-Sièce. — Audience du pèlerinage cath. maltais ; 
S. S. Pie XI rappelle le devoir de l'obéissance à l'auto- 
rité des évêques et du Pape. : AS ; 

FRANGE. — L. portant approbat. du traité de conciliat, 


à Paris le 3. 3 28 (J. O:, 25. 8. 29). — Cire. (min. 
Agric.) aux agents de la répression des fraudes T 
 Beucique, — Bruxelles : Mort 


» ES 


De er 


5) 


ü 


i 


à 
l 


e 79 ‘ans, anc. inspect. à : 
aire des mines, secrét. de la revue Les Annales des 
nines de Belgique, 1886-1910. 

Perse. — Les inondations dans la région de Tabriz 
ausent la mort d’une centaine de personnes. 

Pococne. — Varsovie : 18° congrès de Finstitut inter- 
de statistique (21-26 août) ; “étude des éléments de 
tatistique les plus instructifs à recueillir dans-les divers 
ays. pour les prévisions économiques. 

Russie. — Moscou: Le Comité exécutif de l'Internat. 
Lommuniste ratifie à l'unanimité l'exclusion de M. N. Bou- 
charine du parti communiste. 

Suisse. — Bâle : Conférence de la presse chrétienne 
21-23 août), sous la présidence du D' Hinderer, de- Ber- 
Min: y prennent part les représentants de 6 nations ; 
es tâches de la presse chrétienne dans les pays intéressés. 


Jeudi 22 août. 


Cris — Santiago : : Démission du ministère H. E. Matte. 

Irauw. — Rome : Mort du sculpteur Ettore Ferräri, né 
en 1849, du parti républ., plusieurs fois m. du conseil 
communal de Rome, fut longtemps grand-maître de la 
Franc- Maçonnerie italienne. 


Vendredi 23 août, 


France. L. portant approbat. de la 
internat, pour la répression de la cireulat. 
des Ps obscènes, signée à Genève le 
(J. O., 26-27. 8. 29). 


convention 
et du trafic 
12: 9, 129 


Crune. — Siou-Hing : Violent typhon : 2 petites canon- | 


nières chinoises et un bateau de passagers. chinois sont 
coulés, nombreuses victimes. 
Inoe, Inondations désastreuses 
breuses victimes. ; 
Japon. — Kasumigaura : Départ du Graf Zeppelin pour 


de l'Indus, 


la ‘traversée du Pacifique ; il atterrit à Los Angeles le 


26 août, après 79 heures 22 de vol. RSS Ê 
PALESTINE. Jérusalem : Bagarres entre musulmans 
et juifs, À la suite des attaques des musulmans contre 
les juifs se livrant à leurs dévotions au Mur des pleurs ; 
collisions sanglantes dans tout le pays, l'état de siège 
est proclamé ; le 4 ‘septembre on comptait 87 musul- 
mans, 119 juifs et 4 chrétiens tués ; 208 musulmans, 
334 juifs et 33 chrétiens blessés. ÿ 
SUISSE, — Genève : 
taire (23-31 août) ; demande la“ création, dans les Etats 
signataires de traités de minorités d'un organisme de, 
conciliat. appelé à examiner les conflits” naissant de l'ap- 
plicat. de ces traités et qui pouvaient faire l’objet de 
plaintes auprès de la S. D. 
lequel elle poursuivra l'étude des formes de la répres- 
sion de la guerre d'agression, étudié un traité modèle 


d'arbitrage ‘accessible aux Etats non membres de la 
SDS NS à 
TR ÉONTo AO — Prague : 6° congrès de la Ligue 


internat. dés femmes pour la ‘paix et Ja liberté 
(23-29 août) sous la présid. de sa fondatrice, Mme Jane 
Adams ; 4o pays sont représentés ; traite de la renonciat. 
à la guerre et de ses conséquences : le désarmement sur 
le terrain économique et social, le problème des mino- 
rités, des colonisés, des prisonniers: 


Samedi 24 août, 


ALLEMAGNE. — Monteh: Mort du Pda Otto Liman 
von Sanders, né à Stolp, Pomératiie, 18. 2. 55, dans 
l'Etat-Major, 1887, lieutenant général et commandant de 
la 22° division, 1911, gén: de cavalerie, entré au service 
de la Turquie, 1913, maréchal et chef de la commis- 
sion allemande militaire, commandant du premier corps 
d'armée turque, commandant en chef de Ja 59 armée aux 
Dardanelles, 1915, command, en chef en Palestine, prin- 


temps 1918, prisonnier à Malte jusqu'en août 1919 ; au- 


teur de Fünf Jahre Türket, 1920. 
Cicr. — Santiago : 
tère sous la présidence de M. 
Erars-Unis. — Philadelphie : 
Tyson, qui commanda la brigade américaine d'Ypres 

PEER la guerre, sénateur de “Tennessee 
GRANDE-BRETAGNE — Shoredilch (Londres) : 6e confé- 
auelle * du mouvement minoritaire de Gde-Bre- 


Enrique. Bermudez. 


ES, 


& %. ne À 


{- le 1.2. 
nom- 


Session de l'Union interparlemen- 


N., établit le critère d'après 


Constitution d'un nouveau minis- , 


Mort de Lawrence David 


sous la présidence de. M. Tom Mann . 


AS ER Li DIS 


18, 446), 800 délégués y. assistent ; _réprouve 
la réduction des salaires dans le conflit du textile, _s'en- 
gage à cimenter une alliance intime et active avec Jes 
ouvriers coloniaux, ‘s'élève contre les dangers de GUETTA RE 
déclare obligatoire la défense de l'U. R. a S., vole des 
résolutions sur Je problème de la rationalisation, sur. Jet 
chômage ; M. Harry Pollitt est élu président du -Mour. 
vement minoritaire. 

Perse. Téhéran : Signature 
entre’ la Perse.ct le Hedjaz. 

SIBÉRIE. Vladivoslock : 
cale du Pacifique. 


d'un traité 


d'amitié 


Fin de la conférence syndi- ee 


Dimanche 25 août, 


SAINT-SIÈGE. — Lettre de S. S. Pie XI au card. Dubois, 
-archev. de, Paris, à l'occasion du jubilé sacerdotal de 
Son Eminence, le félicilant de sa lutte contre cette 
hérésie qui tire son nom du journal l'Action Française. 

FRANcE. (min. M.) nommant le  vice-amiral 
Gedrges-Edmond-Just_ Durand-Viel (né au Havre le 
11. 8. 79, capitaine de frégate il commanda ja 1"° esca- 
drille de torpilleurs de l'armée navale, capitaine de vais- 
seau il commanda le cuirassé Provence, contre-amiral 
en 1924, il commanda la division des écoles de la Médi- 
terranée, commandant de l'Ecole de guerre et du centre 
des hautes études navales) au commanderment en chef de 


la 1'6 escadre (J. O., 28. 8. 29). : 
— Gap: M. Maurice de Rothschild, député des 
Hautes-Alpes, républicain indépendant, est ‘élu sénat. des. 


Hautes-Alpes en remplacement de Léon Cornand, décédé 
le 29. 5. 29. 

Mâcon : M. Charles Borgeot, né à Clux (S.-et-L.) 
76, agriculteur, cons. gén, radical-socialiste, est 
élu sénateur de Saône-et- ra en remplacement de Jean 
Richard, décédé le 13. 6. 

ALLEMAGNE —. Buir : Éé nid Paris-Varsovié déraille; 
16 morts, 4x blessés. 

ÉÉrAGNE. — Madrid : Signature d’un accord supprimant - # 
les visas des passeports entre l'Espagne et l'Autriche, à 
partir du . 9. 29. à k 

Inak. — Bagdad : Le cabinet démissionne à la suite 
d’un désaccord entre Ie roi Fayçal et le premier ministre 
Tanfig bey Suwaïdi, 

IrALE. Rome : Le général Francesco de Pinedb, 
sous-chef d'état- -major de l'aéronautique, donne sa démis- 
sion ; il. est remplacé par le général Giuseppe Valle, 


PortTucar. — Lisbonne : Signat. d'un traité de com- 
merce entre le Portugal et l’Esthonic. ‘ 
YoucosLaviEe, — Belgrade : Instruction du min: I: P. 
pour l'unificat, de l'orthographe, qui devra être appliquée 


. obligatoirement à partir de l'année scolaire 1920-80 dans 
les écoles primaires, secondâires et professionnelles. 


- Lundi 26 août, k 


Nankin : Explosion d'un dépôt FR run 
25 morts, 5o blessés ; la loi martiale est pro- 


CNE. 
tions ; 
clamée. 

EsPacne, — Mudrid : Signature des instruments de rali- 
ficat. du traité hispano-italien pour le trafic aérien. 

Pays-Bas. — La Haye : 22° session de l'International 
Air Traffic Association, sous la présidence de M, Plesman, 
directeur de la Soc. royale’ de navigat. aérienne néer- 
landaise ; 10 pays sont représentés, . RP ER 

Suisse — Beme: Signat. d'un traité ‘de commerce . 
entre la Suisse et l'Union économique  belgo-luxembour- 
geoise, basé sur le traitement gén. de la nation la plus. 
lavorisée. F£ 
Genève : La Hongrie remet \au secrétariat -S. D. °N. 
une note relative à, la question des optants hongrois de 
Transylvanie. .be congrès. des minorités. nationales 
réunissant 30 groupements minorilaires de 14 pays d'Eu- 
rope. (26-28 août) sous la présidence du D Wilfan, ane. 
député slovène ; suggère-la création à la, S.5 D .N. d'une : 
commission des représentants des minorités qui auraient 
voix au chapitre «à côté des délégués er: Etats. 1 


Mardi 27, août. | TS 2 


France. — Paris : Mort du D Joseph L. Capitan, pro pe 

* l'école d'anthropologie et au Collège de France, m2 
libre de l’Acad, de médecine depuis 1909, l'un des 
pi aies de. “k préhistoire en France,. auteur de Préhise De 


Dr 


2 PRE Et a EE LE | 
« Documentation Catholique » = 


toire. — Mort du’ cohtre-amiral Elie Serres, né le 
18. 1: 5g, contre-amiral, 1913, commanda une division 
de l’armée navale pendant la guerre, commandant de 
la marine à Alger, admis au cadre de réserve, 1919: 
Aucérur, — Près de Turenne, un autocar tombe dans 
un räyin; 16 morts, 15: blessés. ï an : 
BeLGique. — Louvain : 9° Semaine de missiologie 
(27-30 août), sous la présid. de Mgr Ladeuze, recteur 
magnifique de lUniv. cath. de Louvain ; étudie les 
obstacles à l'apostolat et principalement les obstacles 
rencontrés dans la mentalité des évangélisés en Chine, 
à Madagascar, dans l'Islam, au Japon, en Afrique cen- 
trale, ensuite les obstecles venant du. manque de mis- 
sionnaires, des chrétiens d'Europe qui ne mènent pas 
üne vie catholique parmi les indigènes, et du milieu 
social où vit l'indigène. 
Exars-Unis. — Los 


Angeles: Le Graf Zeppelin 


“{L-Z. 127, piloté par le D' Hugo Eckener, fait route 


pour Lakehurst, où il arrive le 29 août après 51 heures 
de vol. , 

— Washington : Signature d'un traité de conciliat. et 
d’arbitr. entre les Etats-Unis et l'Egypte. à 

GRanpE-BreTAGNE. — Londres : Mort d'Ernest Mason 
Sètow, né le 30. 6. 43, ét. à Müll-Hill, Londres, Marburg, 
Cambridge, Oxford, docteur en droit civil, 1908, entre 
au service consulaire japonais comme étudiant-inter- 
prète, 1865, consul général à Bangkok, 1884, envoyé 
extraordinaires.et ministre plénipot. au Maroc, 1893, à 
Tokio, 1895, min. à Pékin, 1900-06, 2€ délégué à la 
2€ Conf, de la paix, 1907 ; auteur de Murray’s Handbook 
jor Japän, en collaboration avec A. Hawes ; English- 
Japanese - Dictionary ; Jesuit Mission Press in Japan, 
1591-1610 ; — The Voyage of Caplain John Saris to 
Japan, 1613 ; À Diplomat in Japan, 1921. 

Honcrie. — Budupest : Démission de M. Max Her- 
mann (né en 1868, ét. à l'Ecole polytechnique de 
Vienne, prof. à l’Acad. des mines de Selmeczbanya, 
1900, à l'Ecole polytechnique de Budapest, 1912, min. 
dépuis 1926), min. du Commerce ; il est remplacé par 
le DT Jean de Bud, min. de l'Economie (né en 1880, 
min. du  Ravitaillement, 1922, min. des Finances, 
1924-28, min. de l'Economie, sept. 1928). 

- Pays-Bas. — Nimègue : 2° réunion annuelle du Comité 
internat, pour la vie et la famille, sous la présid. de 
M. Auguste Isaac, anc. min. (27-29 août) ; 7 nations 
sont représentées ; communications sur le déclin rapide 
de la natalité dans les nations de l’Europe occident., sur 
la diffusion des pratiques néo-malthusiennes en Angle- 
terre, sur les causes de la restriction volontaire, qui sont 
plutôt d'ordre moral que d'ordre matériel, sur la néces- 
sité d'assurer le respect dû à la famille, sur l'intérêt 
social de la stabilité du mariage. | 

TonÉcosLovAQUIE. — Prague : Echange des instruments 
de ratificat. du protocole signé à Belgrade le 21. 5. 19 
portant prolongat. du traité d'alliance entre la Tché- 
coslovaquie et la Yougoslavie. 


Mercredi 28 août, Re 


France. — Dezize-les-Maranges : Mort de Claude Nec- 
toux, né à Saint-Sernin-du-Bois (S.-et-Loire) le-29. 8. 60, 
mécanicien; député de Sceaux, 1909-1924, du groupe de 
l'Action républicaine et sociale. F 

ALLEMAGNE. — Berlin : Signat, d’un accord relatif au 
trafic aérien entre l'AMemagne ef la Pologne. * 

—. Fribourg-en-Brisgau : 68° assemblée gén. des cath. 
allemands (28 août-1®7 sept), £ous 
D' Wilhelm Marx, anc. chancelier; thème principal : 
sauvetage de la famille chrétienne ; résolution en faveur 


de école confessionnelle ; étudie les devoirs moraux- ! 


religieux (indissolubilité du mariage sacramentel),, les 


* devoirs du clergé envers la famille, les devoirs de l'édu- 
cation, la famille et l'économie sociale, les devoirs sur 


le terrain des œuvres charitables et sociales, les devoirs 


du législateur en ce qui concerne le mariage, la famille’ | 


la protection de la jeunesse et le droit- pénal. 

AUTRICHE. — Vienne: La Ligue des paysans de la 
Basse-Autriche, groupement chréfien-social comptant plus 
de 100000 membres, dont le chef est M. Foedermayr, 


min. de l'Agriculture, décide de faire cause commune ! 


avec la Heimwehr fasciste. 


L el } L. L * - 2 - -. « a 
- Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste An), 5, rue Bayard,  Paris-8°, — ‘Le gérant : A. FAIGI 


} 


présid. du | 


> Jdeudt 29 “aoûts: © Li, 27 207: 
France. — D. (min. Comm.) modifiant le D. d 
29. 7. 28 relatif à l’applicat. de la L: du 16. 3. 28 por 
tant-revision du régime douanier des produits pétroli 
fères. (J. O., 31. 8. 29). . 

— Chaulgnes : Mort du chan. Jean-Marie Meunier, n 
à Chaulgnes (Nièvre) le 13. 9. 62, prof. au petit sém. di 
Pignelin, 1887-89, à Château-Chinon, 1881-91, ét. à l'In 
stit. cath. de Paris, 1891-94, prof. à J’Institut Saint-Cyr : 
Nevers, 1894-1907, directeur du petit sém. de Corbigné 
1905-21, prof. de phonétique expérimentale et d’histoir 
de la langue française à l’Institut cath. de Paris, 1925 
chef de laboratoire au Collège de France, ‘fondateu 
d’une clinique pour la rééducation des sourds, collabor. 
à la Croir, à la Vie Catholique, à Paris-Centre, au Nou 
velliste de Clamecy, au Bulletin de l'Inst, cath. de Paris 
auteur de Les Passages du Pape Pie VII dans la Nièvr 
(1804-1812) ; Souvenirs de l'arrestation de Pie VII à 
Tronsanges, 1812-1912 ; nombreux ouvrages sur l'origin. 
des nôms de lieux ; trois traités sur la prononciation du 
latin ; en outre, plus de 4o articles sur la même ques 
tion ; La vie de saint Alexis, poème français di 
XIe siècle, d'après le manuscrit d'Hildesheim et les prin 
cipales variantes de deux autres manuscrils. 


ALGÉRIE. — Alger :, Un immeuble s'effondre ensevelis 
sant 22 familles ; 56 morts et blessés. 
Cane. — Changhaï : Tchang-Kaï-Chek, chef du Gou. 


vernement, échappe à ‘un attentat ; nombreuses arrestat 
des partisans du général Feng-Yu-Hsiang. RIRE 

TurQUIE. — Angora : Signat. d'un traité de commerce 
et de navigation entre la France et la Turquie. 

YoucosLaAvie. — Belgrade : Echange des instruments de 
ralificat, relatifs à la convention portant règlement des 
dettes ‘d'avant-guerre entre les ressortissants tchécoslo. 
vaques et yougoslaves, 


Vendredi 30 août. 


FRANcE. — L. porlant approbat. de la convention 
ayant pour objet de régler les conflitg& en matière de 
recrutement militaire conclue à Paris le 12: 9. 28 entre 
la France et la Belgique (J. O., 31. 8. 29). Fu 

Erats-Unis. — Au large de la pointe Pigeon, à 
35 milles au Sud de San Francisco, le navire pétrolier 
Dodd entre en collision avec le vapeur San-Juan, qui 
coule immédiatement ; 89 victimes. HER * 

Suisse. — Genève : Ouverture de la* 56€ session du. con- 
seil S.,D. N., sous la présid. du prince Mohammed Ali 
Khan Forughi, min. de Perse à Angora. * 

TomÉcosLovAQUIE. — Bratislava (Presbourg) : 2° confé- 
rence internat, du boïs (30-31 août) ; étudie les règle- 
ments relatifs aux conclusions d'affaires, prix d'achat, 
délais de livraisons, dénonciations, catégorise les bois, 
traite du courtage dans le négoce internat. du bois et de 
la commission du courlier, de la concentration des .inté- 
rêts dans les transactions du bois. - : 

YoucosLavie. — Belgrade : Mort du comte Ivo Vojno- 
vitch-Uzicki, né le 9. 10. 57 à Raguse, auteur dramatique 
du théâtre croate d'Agram, 1907, prisonnier, 1914-17, 
réfugié à Nice, précurseur de l'unité spirituelle des 
Slaves du Sud ; funérailles nationales ; auteur de Avec 
la plume et le crayon, 1884 ; Ksanta, 1886 ;: drames 
comme  Psyché, 1889, la trilogie historique de 
Raguse : Allons enfants, Crépuscules, Dans la rue, 1903 ; 
La. Mort de la mère de Jugovic, 1907; Imperatriæ, 
1919, etc. : : : j \ 

Samedi 31 août, 


France. — Instruction (min. G.) relative à la parti. 
cipat. de l’armée au maintien de l'ordre public (additif 
à l'instruction intermin. du 15. 1. 59) (J. O., 2-3. 9. 29). 

BRésiz. — Rio-de-Janeiro : Echange des : ratificat. du 
protocole relatif à la frontière Brésil-Venezuela signé à 
Rio-de-Janeiro le 24. 2. 28. ÿ es 

Cæne. — Tien-Tsin : Signature d'une convention sino- 
belge réglant les conditions de la rétrocession à la Chine 
de la concession belge de 1902. : 

InLanne. — Belfast : Mort du D' John Campbell, n 
en 1862, chirurgien-chef à l'hôpital gynécologique de 
Belfast, chirurgien de consultat. à la maternité de Bel- 
fast, directeur de la Croix-Rouge brit. pendant la guerre, 
m. du Parlement pour lUlster, 1921-25. RENE 
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